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SIGLES ET ACRONYMES 

BPA Bonnes Pratiques Agricoles 

BPEAE Bureau Provincial de l'Environnement, de l'Agriculture et de 
l'Elevage 

BV Bassins Versants 

CC Conseil Collinaire  

CCDC Comité Communal de Développement Communautaire 

CDC Comité de Développement Collinaire 

CEM Centre d'Enseignement des Métiers 

CNFA Comité National des Fertilisants et Amendements 

CTFA Comité Technique des Fertilisants et Amendements 

CV Chaînes de valeur  

DFS Direction de la Fertilisation des Sols 

DOSABV Document d’Orientation Stratégique d’Aménagement des Bassins 
Versants et de lutte Antiérosif 

FABI Faculté d’Agronomie et de Bio-Ingénierie 

FGD Focus Group Discussion 

FOMI Fertilisants Organo-Minéraux Industries 

GIFS Gestion Intégrée pour la Fertilité des Sols 

GPS Global Positioning System 

HIMO Haute Intensité de la Main d'Œuvre 

IFDC International Fertilizer Development Center  

IMF Institution de Microfinance 

ISABU Institut des Sciences Agronomiques du Burundi 

ITAB Institut des Techniques Agricoles du Burundi 

LAE Lutte Antiérosive 

MINEAGRIE Ministère de l’environnement, de l’Agriculture et de l'élevage 

MTR Mi-Term Review 

OCDE/CAD Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques/Comité d’aide au développement 

ONG Organisation Non Gouvernementale 

OSC Organisations de la Société Civile 

PADANE Projet d’Appui au Développement Agricole pour la Nutrition et 
l’Entrepreneuriat 

PAGRIS Projet d’Appui pour une Gestion Responsable et Intégrée des Sols 



4 

PAN-
PNSEB 

Projet d’Appui au Nouveau Programme National de Subvention 
des Engrais au Burundi 

PAPAB Projet d'Appui à la Productivité Agricole au Burundi 

PH Potentiel Hydrogène 

PIP Plan intégré du paysan 

PSSD Private Seed Sector Development 

PTF Partenaires Techniques et Financiers 

RNE Ambassade du Royaume des Pays-Bas 

S&E Suivi et Evaluation 

SCAD Solidarité Communautaire pour l’Auto-développement 

SIG Système d'Information Géographique 

SMART Spécifique, Mesurable, Atteignable, Réaliste, Temps 

TdR Termes de Référence 

TOC Théorie du Changement 

ZIP Zone d’Intervention du Projet  

ZOA Sud-Ouest d’Asie 



5 

1. Résumé exécutif

Pertinence. La mission note que, d’un côté, le projet s’aligne (très bien) avec les besoins et 
priorités des bénéficiaires, et d’un autre, avec les politiques et stratégies du pays. Certaines 
des approches utilisées avec succès par le projet, telles que GIFS, Vision Collinaire/PIP et 
la Gestion des Bassins-Versants, pourraient être diffusées auprès des institutions 
gouvernementales, de l'éducation et des méthodes de travail des OCBs/ONGs. 

Cohérence. La mission note que d'autres projets ont influencé l'efficacité du projet PAGRIS. 
Le programme Cash for Work, par exemple, peut amener les ménages à participer à une 
formation de PAGRIS, mais à ne pas la mettre en œuvre.  

PADANE, AUXFIN et PSSD ont le même bailleur de fonds (RNE), opèrent sur les mêmes 
collines que PAGRIS, et sont complémentaires. Leurs responsables sont prêts à collaborer, 
cependant, la collaboration n’est pas encore effective. Plusieurs facteurs freinent la 
collaboration : 1) Les responsables communaux ne se connaissent pas souvent ; 2) Cadres 
de PAGRIS manquent souvent de bureau au niveau du siège communal ; 3) La coordination 
de PAGRIS / IFDC / Twitezimbere est souvent mise en œuvre très loin des (sous) collines 
d’intervention ; 4) Manque d’utilisation des moyens d’accompagnement et communication 
digitale. La mission recommande que les (responsables) des 4 projets devront partager un 
même bureau au niveau communal et une plateforme de coordination par laptop/tablette afin 
de stimuler la collaboration. PAGRIS pourrait bénéficier d’un Coordinateur National du Projet 
et Partenariat et dans les communes, le projet PAGRIS a besoin d’une structure hiérarchique 
plus claire. Une mission d’appui doit générer un appui total pour la collaboration entre les 4 
projets, et faire un plan (identifier les facteurs qui entravent une collaboration optimale, 
générer un appui à la collaboration, faire une proposition concrète soutenue par tous les 
partenaires, etc.). Après le démarrage du projet PAGRIS II, il est proposé d'organiser un 
projet pilote et RNE doit jouer un rôle déterminatif pour s’assurer que la collaboration se 
réalise réellement, dans un bref délai.  

Efficacité. Pour la Composante 1 (niveau parcelle), le projet a mis en œuvre des stratégies 
et activités d’autopromotion considérablement efficaces pour résoudre les problèmes de 
l’érosion et de la fertilité des sols en baisse (comme PIP et GIFS). On note une adhésion 
large des ménages malgré, la non-assistance matérielle en majeur partie. L’évaluation 
indique que les rendements, et les revenus et la protection environnementale des sols sont 
considérablement améliorés. Ce sont les meilleurs résultats pour les zones qui ont déjà 
bénéficié des projets antérieurs comme PAPAB.  Grace au PAGRIS, l’accessibilité à l’engrais, 
aux intrants et à la dolomie est améliorée, bien que les ménages se plaignent de la faible 
disponibilité au cours des dernières saisons culturales. En bref : PAGRIS a réalisé un bon 
résultat.  

Pour la Composante 2 (niveau des Bassins-Versants) le projet PAGRIS, entame des 
stratégies et activités d’autopromotion, considérablement efficaces pour adresser les 
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problèmes de l’érosion. Autrement, on note une adhésion large.  Notamment les discussions 
du PIP ont amélioré la compréhension des agriculteurs sur les problèmes auxquels ils sont 
confrontés et les ont mobilisés pour agir. La protection des bassins-versants est améliorée 
considérablement (réduction de l’érosion et augmentation de la fertilité des sols). Ce sont les 
meilleurs résultats pour les zones qui ont déjà bénéficié des projets antérieurs. Les ménages 
apprécient notamment la Vision Collinaire et les différentes formations reçues. Autrement : 
un bon résultat.  
Pour les Composantes 1 et 2, l'initiative d’IFDC de diffuser (vulgariser) les expériences est 
bonne. Mais il est recommandé que PAGRIS adapte sa TdC, et que les activités de 
vulgarisation entrent dans des objectifs de travailler en réseau avec tous les partenaires qui 
sont impliqués dans la gestion des sols au Burundi, notamment les OCBs et ONGs. Dans ce 
réseau, ils peuvent partager (et vulgariser) des expériences, et faire le plaidoyer et le 
lobbying. 

Pour la Composante 3 (l’environnement porteur), deux outcomes visent à renforcer la 
recherche appliquée et le développement des engrais. PAGRIS met en œuvre une grande 
variété de petites activités avec un grand nombre des partenaires. En effet, ici PAGRIS 
travaille déjà dans un réseau assez intéressant et pertinent. Il n’était pas facile néanmoins 
de déterminer un objectif précisément défini et une outcome atteignable.   

Un troisième outcome de la composante 3, est de rendre PNSEB fonctionnel. Cet outcome, 
n’a pas été réalisé. Depuis 2019, le monopole imposé par la création du FOMI a marqué le 
début d'une période caractérisée par des évolutions très négatives en matière de qualité et 
disponibilité d'engrais et le fonctionnement de PNSEB. Mais cette évolution ne peut en aucun 
cas être attribuée à l’IFDC. Au contraire, l'IFDC mène des activités continues et stratégiques 
(lobbying et plaidoyer) auprès du Gouvernement Burundais (MINEAGRIE, DFS), dans un 
réseau avec des liens partout. Néanmoins, il semble parfois paradoxal que IFDC/PAGRIS 
participe à des programmes comme PNSEB comportant autant de défauts. Afin de modifier 
sa stratégie, la mission recommande qu’un expert international connu devrait aider RNE/ 
PAGRIS à développer davantage une stratégie réaliste et adaptée. IFDC ne devrait 
probablement pas abandonner sa collaboration avec PNSEB. Un quatrième outcome de la 
composante 3, concerne le lancement du programme Dolomie. L’activité connait d’un (grand) 
succès. La dolomie est beaucoup utilisée (c'est presque gratuit !) et les ménages sont 
contents de son effet sur les rendements agricoles. Il est recommandé, néanmoins, 
d’élaborer des plans à court terme pour éliminer progressivement le programme de 
subventions pour la Dolomie et de stimuler la production régionale (sur site d’utilisation) 
comme moyen de réduire les coûts de transport. 

Pour l’ensemble des activités des composantes 1, 2 et 3, il est recommandé que l'IFDC/ 
PAGRIS réduise les domaines d’intervention et la grande variété de petites activités avec un 
grand nombre des partenaires. Il est nécessaire d’identifier quelques grands axes des 
activités pour obtenir des résultats concrets, et générer de l’Impact.  Un des grands axes 
pourrait être la promotion de l'utilisation et la recherche sur le rhizobium fixatrice d'azote 
(toutes les légumineuses en général). Cette activité pourrait diminuer la dépendance sur les 
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engrais minéraux.  Pour les composantes 1, 2, et 3, l'IFDC/PAGRIS devrait stimuler la 
création et le fonctionnement d'un réseau avec la participation active des OCBs/ONGs et du 
secteur privé. Dans ce réseau, ils peuvent partager des expériences, et faire le plaidoyer et 
le lobbying. 

Efficience. Potentiel de réplication. Avec l'approche PIP/GIFS, PAGRIS opère souvent dans 
les mêmes collines pendant une période prolongée, et avec assez de succès. Mais PAGRIS 
n’a pas développé une « stratégie d’intervention et de retrait » appropriée. Selon la mission, 
il est possible, que la « courbe d’apprentissage du PIP/GIFS » s’aplatit et l’efficience de 
PAGRIS diminue. En plus, de nombreuses personnes demandent que PAGRIS démarre ses 
interventions dans d'autres nouvelles communes, où les besoins sont élevés. Dans un « Plan 
d’intervention et de retrait », dès sa phase de démarrage, le projet doit déterminer le moment 
où il quittera certaines collines et/ou communes. Il est conseillé que les formations PIP et 
GIFS distinguent des niveaux de complexité successifs. PAGRIS devrait collaborer avec 
d'autres projets afin que, après le départ de PAGRIS, ils maintiennent et capitalisent sur les 
interventions initiées. RNE pourrait tenter de financer une succession de projets dans la 
même zone. Pour accroître l'efficacité et l'impact, la mission recommande que PAGRIS 
envisage de travailler dans un domaine d'intervention plus ciblé. 

Digitalisation.  IFDC et Twitezimbere tardent, surtout au niveau communal, à adopter des 
solutions numériques pour accroître l'efficience et l’efficacité, et fournir aux groupes cibles 
l’accès à toutes les sources d'information (avec les tablettes). La mission recommande à 
PAGRIS d'intégrer la digitalisation en priorité. Cela nécessite un leadership fort. RNE/IFDC 
reconnaissent les défis de la digitalisation (numérisation) et qu'un « Bureau de 
Digitalisation » (Anglais : « software firm ») soit recruté pour accompagner IFDC et ses 
partenaires dans son parcours, en commençant par un pilotage. Le bureau décrit le matériel, 
les applications, le staff et les formations nécessaires. 

Suivi & Evaluation. Le système de S&E du PAGRIS est assez élaboré. Mais il se peut qu’il y 
ait trop d’indicateurs, qui ne sont pas souvent SMART. Dans le S&E, PAGRIS n'utilise pas de 
moyens digitaux. Les indicateurs évidents et SMART, comme le pH ou la matière organique 
des sols, ne sont pas mesurés suffisamment de façon régulière bien qu'ils soient relativement 
faciles à déterminer. La mission recommande que les indicateurs PAGRIS deviennent plus 
SMART et que le nombre d'indicateurs soit limité, que PAGRIS intègre les avantages de la 
digitalisation (numérisation), et que la mesure d’indicateurs concrets devrait être périodique 
et généralisée. 

Impact. Le projet à travers les approches GIFS et PIP s’est orienté vers la 
professionnalisation des exploitations agricoles de type familial. Les ménages montrent des 
signes de changement structurel de leur comportement qui contribuent à un impact. Par 
exemple, ils font les investissements productifs, comme l’acquisition d’animaux d’élevage et 
l’achat ou la location des parcelles. Ils sont aussi enclins à investir dans l'agriculture durable 
de leurs parcelles et dans le Bassin-Versant entourant leurs parcelles, même après la fin 
éventuelle du projet. En plus, PAGRIS, à travers les formations, et sa méthode PIP, a un 
impact positif sur le genre. Les changements majeurs incluent une meilleure entente entre 
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les hommes et les femmes et des améliorations sur le plan nutritif, grâce à l’augmentation de 
la production et des revenus. En effet, le RNE s’attarde en détail sur l’importance d’améliorer 
les relations entre les sexes au Burundi. Si RNE insiste au sujet du genre dans le nouveau 
projet PAGRIS/Deux1 (2024-2030) RNE devrait intégrer d’avantage le genre dans la TdC, les 
activités et dans un budget délimité.  

Durabilité. La Gouvernance et la Société Civile :  PAGRIS s'aligne clairement sur la politique 
du gouvernement, considéré comme le principal acteur responsable des changements dans 
le développement. Néanmoins, par définition, la bonne gouvernance a besoin de plusieurs 
acteurs, comme les OCBs/ONGs. Mais PAGRIS ne semble pas attacher beaucoup 
d'importance au renforcement des acteurs de la société civile, qui ne figurent pas dans sa 
Théorie du Changement. La mission recommande qu’une plus grande attention devrait être 
accordée au renforcement des capacités des OCBs/ONGs. Cela stimulera la durabilité, car 
les OCBc/ONGs pourraient potentiellement jouer un rôle déterminant dans 
l’institutionnalisation des approches comme GIFS, PIP, Vision Collinaire, et la Gestion des 
Bassins Versants de PAGRIS. 

Bénéficiaires cibles, inclusivité et équité. La mission note que le projet PAGRIS n'a pas 
beaucoup précisé les principaux groupes de bénéficiaires du projet. Aussi, la mission 
constate que de nombreux groupes de personnes spécifiques au Burundi, sont présentement 
confrontées à de sérieuses conditions humanitaires. Dans sa deuxième phase, le projet doit 
s’assurer que les groupes cibles spécifiques (e.g. les ménages dirigés par une femme seule), 
soient spécifiés et inclus. En plus, compte tenu du fait que les conditions humanitaires au 
Burundi se détériorent il est nécessaire que PAGRIS développe une politique « Do No 
Harm » (Ne Pas Nuire).  

Institutionnalisation de la Gestion des Bassins-Versants. Les Comités Collinaires, crées par 
les projets et utilisés par PAGRIS, ne sont pas des structures durables. A leur place, le Comité 
de Développement Collinaire (CDC) est le mieux placé pour l’élaboration des Plans pour la 
Gestion des Bassins-Versants. Les plans devront être liés et intégrés aux plans communaux 
et provinciaux. Dans la province de Makamba plusieurs communes appliquent des systèmes 
de GIS (Geographical Information Systems).  Là, ce système pourra être utilisé pour une 
phase pilote sur les 11 Collines d’intervention de PAGRIS, pour élaborer des Plans pour la 
Gestion des Bassins-Versants. Les plans devront être faits par un « Sous-Comité de la 
Gestion des Bassins-Versants » du Comité de Développent Collinaire (CDC). Ces comités 
devront être appuyés et renforcés par le nouveau projet PAGRIS/Deux (2024-2030), afin de 
renforcer leurs capacités. Leur utilisation de tablettes, par exemple, devrait être stimulé. La 
préparation d’une phase pilote demande une mission d’appui qui entre autres établit un 
support partagé parmi les partenaires clefs d’un système de gestion des bassins-versants, 
notamment au niveau communal et collinaire. 

1 PAGRIS/Deux (2024-2030): Le projet formulé récemment commençant en 2024 (jusqu’en 2030). 
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2. Introduction

Ce rapport a été réalisé à la suite d’une période de recherche de trois semaines au Burundi. 

Au cours de sa visite, l'équipe a pu mener la plupart des entretiens prévus et a été reçue et 
hébergée par l'IFDC à Bujumbura. L'équipe souhaite remercier l'IFDC et Twitezimbere pour 
la coopération. 

L'équipe a été accueillie chaleureusement sur le terrain, dans toutes les communes et 
collines qu'elle a visitées.  

Les partenaires collaborateurs se sont également montrés très coopératifs. 

L'équipe souhaite remercier les backstoppers pour leur examen minutieux des résultats. 
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3. Méthodologie

1) Général : L'évaluation a été guidée par les questions de recherche des TdR (Voir Annexe
4). Ces questions ont été mises à jour pendant la phase initiale de la mission et ont été
incluses dans le rapport initial. L'équipe a suivi une approche d'évaluation basée sur la théorie
du changement (TOC). La voie du changement menant aux résultats et à l’impact selon la
ToC du PAGRIS était le point central de l’évaluation. Une analyse et une triangulation ont
été effectuées pour générer une synthèse des preuves et résultats trouvés. La validation
finale a été réalisée par la présentation des résultats et le partage de la synthèse et des
apprentissages lors de quatre différents ateliers répartis sur 3 intervalles au cours du travail
de terrain, pour vérifier, valider ou rectifier les conclusions tirées par l'équipe d'évaluation
avec les cadres d’IFDC et autres.

2) Outils : Pour l'approche décrite ci-dessus, l'équipe d'évaluation a utilisé principalement
les outils de collecte de données suivants, combinant des méthodes qualitatives et
quantitatives :

1. Étude documentaire de tous les documents et rapports de projet disponibles. Il comprend
le document de formulation du projet, le rapport de l'étude de base, les rapports annuels
d'activités du projet, etc.

2. Entretiens avec des informateurs clés (KII). Il s’agit d’entretiens semi-structurés avec des
personnes ressources clés qui affectent le projet ou qui sont influencées par le projet.

3. Discussions de groupe ciblées (FGD). Ces échanges ont eu lieu avec les bénéficiaires
(ménages agricoles directement et indirectement affectés, membres des comités
communautaires par ex. Bassins versants), etc.

4. Dans les TdR, il est proposé de réaliser une étude de cas. Il a été décidé de faire cette
étude de cas sur « L'institutionnalisation de la gestion des bassins versants ».

5. Observations sur le terrain. Les trois consultants (tous très expérimentés en agronomie
et géographie) ont examiné les résultats physiques liés à la gestion écologiquement
durable et efficace, au GIFS, à l'érosion, etc.

6. Critères OCDE/CAD. Les données collectées ont été utilisées par l'équipe d'évaluation
pour examiner les questions d'évaluation sur la base des critères OCDE/CAD :
pertinence, cohérence, efficacité, efficience, durabilité et impact. Étant donné que le projet
se termine officiellement vers mai 2024, l’accent a été mis sur les résultats à moyen et
long terme plutôt que sur l’impact. De plus, le genre a été pris en compte de manière
transversale.

7. Stratégie d'échantillonnage : Les répondants ont été identifié comme ayant des
connaissances approfondies et/ou des liens avec le projet PAGRIS et, dans certains cas,
le projet PAPAB (Projet d’Appui à la Productivité Agricole au Burundi) précédent. Les
discussions de groupe/enquêtes auprès des bénéficiaires appliqueront une stratification



11 

basée sur le sexe, la région/zone (par exemple, le degré de dégradation de 
l'environnement) et d'autres facteurs permettant la comparaison. 

3) Enquête : L'équipe d'évaluation a mené une enquête pour collecter des données et/ou
des contrôles par petits échantillons pour vérifier, valider et évaluer certaines (sous)questions
d'évaluation, notamment au niveau des ménages bénéficiaires du projet. Un membre de
l'équipe (M. Sylvestre Bigirimana) est spécialisé dans l'application de progiciels pour analyser
et visualiser des données statistiques (par exemple Kobo, ODK Collect, Power BI, Draw.io,
SPSS). La mission a formé et encadré 15 enquêteurs après la phase de démarrage. Pour
l'enquête, la mission a appliqué un échantillonnage stratifié, garantissant la représentativité
des communautés et la bonne répartition par sexe. Le budget présenté a permis d'interroger
1 050 répondants.

Un aperçu détaillé des méthodes utilisées pour l'enquête, ainsi que le questionnaire complet, 
est renvoyé aux annexes (Annexes 2 et 3). Pour plus d'informations sur les méthodes 
générales utilisées, il est renvoyé à l'offre et au rapport de démarrage fournis par F&S. 
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4. Résultats principaux

4.1 Pertinence et cohérence 

4.1.1 Pertinence 

Alignement avec les besoins et priorités des bénéficiaires. La mission a évalué dans quelle 
mesure le projet s'aligne sur les besoins, les priorités et les objectifs des bénéficiaires cibles 
et des parties prenantes. Elle a cherché à savoir si le projet répond à des défis critiques et 
contribue aux objectifs de développement globaux de la population cible et de la région. 
L’analyse documentaire, les focus groupes (FGDs) et les entretiens individuels (KIIs) avec 
les groupes cibles ont montré que PAGRIS opère à trois niveaux : a) Objectifs visant des 
améliorations à l’échelle de la parcelle (Composante 1) ; b) Objectifs visant des améliorations 
à l’échelle du bassin-versant (Composante 2) ; et c) Objectifs visant l’échelle institutionnelle 
(Composante 3). En conclusion, la mission note que le projet PAGRIS vise des stratégies et 
des activités d’autopromotion, très pertinentes pour résoudre les problèmes réels auxquels 
font face les groupes cibles. Le projet répond à des défis critiques et contribue aux objectifs 
globaux de développement de la population cible et de la zone d’intervention du projet (ZIP). 

Alignement avec les politiques et stratégies : La mission note qu'il existe un (forte) alignement 
entre les objectifs du projet et les politiques, stratégies et priorités de développement agricole 
local, national, et sous régional. Les objectives cités ci-dessus, par exemple, contribuent 
clairement à des objectifs et ciblent des politiques plus larges. Il s'agit, par exemple, de : a) 
la Stratégie agricole nationale, 2008-2015 (2008), b) la Stratégie nationale d'utilisation 
durable des terres (2007), et c) le Programme d'action national de lutte contre la dégradation 
des terres (2005), d) la stratégie et l'action nationales comme le PND et la vision 2040-2060, 
e) le plan de lutte contre la dégradation des terres (2011-2016), et f) la Politique forestière
nationale du Burundi (2012), etc. L'approche PAGRIS à ces trois niveaux est cohérente avec
la politique nationale. Le choix des provinces a été fait en consultation avec le gouvernement
sur la base de critères établis conjointement.

Les questions d’évaluation2 (Voir Annexe 4) sur la pertinence ont été examinées par la 
mission. Sur la première question, la mission note, d’un côté, que l’enquête a montré qu’au 
niveau des parcelles des ménages, les approches ont amené, généralement, à une 
augmentation significative de la production et des revenus. En effet, les parcelles de 
Démonstration des Agri-Chercheurs ont également montré la même tendance. Les FGDs et 
KIIs de la mission ont également confirmé cette tendance au niveau des ménages et ont 
indiqué les raisons (voir : chapitre sur l’Efficacité). D’une part, la résistance aux chocs est 
améliorée. D’autre part, l’enquête a montré que plus de 95% des ménages affirment que la 
protection des bassins-versants (une action collective) contribue à l’augmentation de la 

2 Les questions ne sont pas répétées ici. 
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production de leur parcelle (production individuelle). En outre, les ménages bénéficiaires du 
projet ont indiqué que les approches combinées (niveau parcelle et niveau bassin-versant) 
se renforcent. Ils ont vu et conclu alors qu’il est rentable d’investir dans les bonnes pratiques 
(BPAs), et ont constaté que les activités augmentent la résistance aux chocs. En bref : les 
ménages ont découvert que des investissements faits aux BPAs sont rentables : les revenus 
et les acquis (bénéfices) sont plus significatifs que les dépenses. Néanmoins, des 
améliorations sont possibles (Voir chapitre sur la Cohérence). Il est important que les 
approches et stratégies soient institutionnalisées, pour que les acquis soient sauvegardés, 
si le projet se retire (phase de retrait "outphase"), et étend ses interventions sur de nouvelles 
collines.  
 
Sur la deuxième question, la mission trouve qu’il est important de souligner que 
l’aménagement des bassins-versants (BV) piloté par le projet PAGRIS suit une approche qui 
favorise l’institutionnalisation locale. En effet, sans un modèle d’institutionnalisation locale, la 
réplicabilité dans d’autres zones a moins de chances. L’institutionnalisation devrait être 
testée dans une phase pilote (Voir : Chapitre sur la Cohérence). Dans la phase pilote du 
modèle d’aménagement des bassins-versants, PAGRIS s’orienterait beaucoup plus sur les 
services techniques et les autorités administratives étatiques décentralisées. 
Malheureusement, ces autorités sont souvent très handicapées par le manque de budgets 
structurels requis pour l’aménagement des bassins-versants. Il est alors conseillé que 
PAGRIS analyse comment impliquer la société civile (les OSCs et ONGs locales, comme les 
organisations locales des églises, jeunes, et femmes) dans l’aménagement des bassins-
versants (Voir : chapitre sur la Durabilité). Jusqu’à ici, ils ont été moins impliqués et leurs 
capacités dans le domaine ne se sont pas améliorées. La société civile et les services 
techniques et administratifs étatiques, sont (par définition) ensemble responsables pour la 
bonne gouvernance des bassins-versants et la gestion des sols. Sur la troisième question, 
la mission a trouvé, à travers l’enquête et les FGDs, qu’au niveau des parcelles des ménages, 
les approches ont d’une manière générale contribué à une augmentation significative de la 
production et des revenus à court terme. Les FGDs et KIIs de la mission ont également 
confirmé cette tendance au niveau des ménages et ont indiqué les principales raisons de ces 
résultats significatifs. L’enquête a également montré, comme les FGDs, que les revenus 
additionnels, sont souvent utilisés dans des activités qui contribuent à l’impact du projet (par 
exemple, l’investissement en élevage et à l’achat des intrants). Les ménages ont indiqué que 
les investissements dans leurs exploitations servent à la fois à un objectif à court et moyen 
(long) terme (Voir section sur l’Efficacité).  Il est important, comme l’expérience de l’Uganda 
l’a montré, que le projet introduise dès le début de ces interventions, des activités qui visent 
aux investissements des parcelles et des visions collinaires en même temps.  
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4.1.2 Cohérence 
 
a) Cohérence Projets non-RNE. 
 
Le phénomène d’approches contradictoires ou concurrentes est courant. Mais en fin de 
compte, les résultats (durables) obtenus sur le terrain devront être le facteur décisif du succès 
de chaque approche. Il appartient également au gouvernement de décider quelle approche 
il promet (vulgarise) ou non, et pourquoi. Il est logique qu'un groupe cible utilise de manière 
opportuniste différentes approches dans un même domaine, surtout s’ils génèrent ainsi des 
revenus supplémentaires. Sur la base des résultats obtenus, PAGRIS peut en effet plaider 
pour suivre son approche : en consultation avec le gouvernement et/ou avec ses autres 
bailleurs de fonds. Si d'autres projets compromettent les résultats possibles du PAGRIS, 
alors PAGRIS a des arguments pour cette consultation et ce plaidoyer, un point clé de cette 
cohérence. On peut proposer qu’il y ait une plateforme multi-acteurs nationale des acteurs 
du public et du privé (intervenants dans le domaine, MINEAGRIE, etc.) reconnue et acceptée 
par l’Etat burundais. Cette plateforme aurait comme principale mission de donner des 
orientations, et définir les zones à protéger et approches adéquates. 
 
La mission note que d'autres projets ont influencé l'efficacité du projet PAGRIS. Par exemple, 
il existe des projets qui appliquent le Cash for Work ou HIMO (Haute Intensité de Main 
d'œuvre "High Labor Intensity Assistance"). Le programme Cash for Work, par exemple, peut 
amener les ménages à participer à une formation de PAGRIS, mais à ne pas la mettre en 
œuvre. Selon des interviews avec le personnel de Twitezimbere dans deux communes, le 
taux de mise en œuvre des activités du projet PAGRIS était de 75%, car, selon lui, de 
nombreux ménages peuvent participer aux formations PAGRIS, mais ne mettent pas en 
œuvre ce qu'ils ont appris. Au lieu de cela, ils mettent en œuvre les activités d’autres projets 
qui les rémunèrent en espèces. Ces employés de PAGRIS indiquent qu'il est difficile 
d'harmoniser les interventions avec les donateurs tels que les projets de la Banque Mondiale. 
Ce constat a été également confirmé par le coordinateur du projet PAGRIS de l'IFDC. En 
effet, le Cash for Work est très attractif : Par ailleurs, la mission a été informée à plusieurs 
reprises que les ménages peuvent creuser un fossé antiérosif et être récompensés pour cela. 
Par la suite, ils peuvent refermer le fossé, puis la rouvrir plus tard, pour gagner un revenu 
supplémentaire. 
 
PAGRIS est actif dans la promotion de la standardisation des approches d'intervention et 
dans la promotion des consultations entre les organismes de financement. En ce qui 
concerne l’Aménagement des Bassins-Versants, par exemple, PAGRIS participe activement 
à l’élaboration du « Document d’Orientation Stratégique d’Aménagement des Bassins 
Versants et de lutte Antiérosif (DOSABV) » qui a pour ambition d’orienter les travaux 
d’aménagement suivant des règles standardisées et une approche harmonisée 
d’intervention sur le terrain. Dans la mise en œuvre de la phase pilote, à laquelle participe 
PAGRIS, le projet doit tout faire pour harmoniser les interventions, au cas où d'autres 
bailleurs de fonds proposeraient d'autres stratégies d'intervention. 
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Ailleurs dans ce rapport, il est soutenu que tous les plans pour la gestion des Bassins-
Versants doivent être élaborés en collaboration avec le "Comité de Développement 
Collinaire" (CDC) et "le Comité Communal de Développement Communautaire " (CCDC). Si 
de tels plans contiennent des budgets correspondants, les bailleurs envisageant d'intervenir 
dans une commune pourraient très bien financer ces plans existants. Alternativement, les 
autorités communales pourraient rechercher activement des partenaires techniques et 
financiers (PTF) en utilisant ces plans et budgets.  
 
b) Cohérence Projets RNE. 
 
Introduction : La valeur ajoutée dans la maîtrise du projet et de RNE, est la collaboration 
entre PAGRIS, PADANE, AUXFIN et PSSD. C'est pour cette raison, entre autres, que la 
mission a analysé (le potentiel de) cette collaboration. La mission a rencontré les 3 
partenaires de PAGRIS : SNV/PADANE, AUXFIN et PSSD. Ils opèrent sur les mêmes 
collines et sur les mêmes groupes cibles.  
 
La mission note que PADANE, AUXFIN et PSSD, démontrent une appréciation générale des 
résultats de PAGRIS. Ils disent qu'après 4 ans avec PAGRIS et l'utilisation d'approches 
comme PIP & GIFS (également dans le cadre de projets antérieurs), les effets et impacts 
positifs de la protection des sols sont évidents dans la zone d'intervention.  
 
Les ménages rencontrés par la mission sont tous très disposés à collaborer sur les 4 projets. 
Le groupe cible collabore déjà à grande échelle avec les différents projets. Par exemple, il 
est très courant dans un Comité de Site de constater que 75% des membres participent 
intensivement aux activités de PAGRIS et d'AUXFIN en même temps. La mission 
recommande que cet exemple de groupe cible soit suivi par les chefs de projet respectifs.  
 
La mission considère que, compte tenu notamment du fait que les 4 projets ont le même 
bailleur de fonds et opèrent sur les mêmes collines, une collaboration est nécessaire. De 
plus, il existe une complémentarité et une synergie entre les partenaires. Tous les 4 
possèdent une expertise dans certains domaines qui manquent aux autres et dont le groupe 
cible a besoin. 
 
Collaboration non optimale : Les responsables de PAGRIS, PADANE, AUXFIN et PSSD sont 
prêts à collaborer. Cependant, la collaboration n’est pas encore effective pour le moment et 
fait souvent défaut. ZOA/PADANE à Makamba, par exemple, n'a aucune collaboration avec 
AUXFIN. Cette dernière organisation dispose d'une technologie qui connecte les agriculteurs 
à la vulgarisation, aux marchés et autres thèmes (nutrition, hygiène, etc.) via un système de 
tablettes liés à la connectivité du réseau. Ils travaillent auprès de 500 000 ménages du 
Burundi et supervisent 10 000 G50. AUXFIN collabore peu avec PAGRIS et se montre 
réticent à collaborer avec Twitezimbere. Ce qui le prouve, c'est que dans plusieurs provinces, 
communes, et collines les cadres et agents d'AUXFIN et de Twitezimbere se rencontrent à 
peine ou se connaissent rarement. 
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PAGRIS et SNV/PADANE collaborent, mais pas de manière effective. SNV/PADANE utilise 
les comités formés par PAGRIS, et travaille également avec PIP et la Vision Collinaire. Les 
Comités des Sites utilisés par PAGRIS sont également utilisés par PADANE pour leurs 
activités sur les chaînes de valeur (VC). La SNV indique que leurs bénéficiaires reçoivent 
l’appui technique en conservation des sols de PAGRIS. La SNV mentionne que PAGRIS 
peut également bénéficier des activités de la SNV, notamment dans le domaine du 
renforcement des capacités des coopératives et de la connexion des agriculteurs au marché. 
La collaboration entre PAGRIS et SNV/PADANE existe, mais selon les entretiens de la 
mission avec PAGRIS et PADANE, la collaboration n'était pas optimale en raison de visions 
différentes quant à la manière de collaborer. De plus, PAGRIS et SNV opèrent dans des 
chaînes de valeur différentes. L'évaluation à mi-parcours de PAGRIS a suggéré que RNE 
doit trouver une solution pour éliminer les facteurs bloquant la collaboration, mais les cadres 
de l'IFDC indiquent que RNE n'est pas engagé dans des activités de mise en œuvre et qu'il 
appartient aux deux partenaires de trouver des solutions.  

Afin d'examiner les solutions, la SNV a présenté à la mission un graphique qui montre trois 
scénarios : la collaboration sur les collines où un seul des deux partenaires opère, est moins 
urgente. En revanche, sur les collines où les deux partagent les mêmes groupes cibles, les 
multiples approches et stratégies doivent être harmonisées. Ceci, cependant, pose des défis. 
SNV et PAGRIS estiment que la collaboration doit avoir lieu au niveau des collines, à travers 
des Comités de Sites et en tenant compte des Visions Collinaires. SNV souhaite que PAGRIS 
accepte que SNV prenne le lead au niveau du maillon de la commercialisation de certaines 
chaînes de valeur. Selon SNV, le groupe cible qui travaille avec le PIP et le GIFS nécessite 
certains investissements dans ses activités. De plus, ils ont besoin d’accéder aux marchés 
pour optimiser la vente de leurs produits. Selon la SNV, obtenir de bons prix leur permettra 
d'investir encore plus dans leur entreprise. Malgré certaines différences dans les stratégies, 
une certaine collaboration existe. Par exemple, les deux organisations participent à des 
réunions de collaboration trimestrielles avec tous les partenaires.  

PSSD cherche à stimuler la disponibilité de semences améliorées. Ce produit est très 
recherché par les agriculteurs. PSSD indique que pendant les deux premières années du 
projet PAGRIS, la collaboration n'existait pratiquement pas. Maintenant, la collaboration se 
passe bien. PSSD est convaincu que les multiplicateurs de semences du secteur privé, avec 
lesquels ils travaillent, devraient tous avoir leurs champs dans les zones d’intervention de 
PAGRIS. En lieu de cela, indique le PSSD, ces producteurs de semences produisent souvent 
des semences en dehors des zones de PAGRIS et y enregistrent de très mauvais résultats. 
Le PSSD préfère que tous les producteurs de semences opèrent à partir des zones 
d’intervention de PAGRIS. 

Contraintes éventuelles : Afin d'analyser quels facteurs freinent la collaboration, et pour 
préparer des recommandations, la mission a tenté de distinguer des facteurs spécifiques, qui 
ont été discutés avec plusieurs personnes rencontrées lors des FGDs et des KIIs : 
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 Les responsables communaux ne se connaissent pas souvent. Malgré les bonnes 
intentions et les nombreux cas de collaboration, la mission constate que, notamment au 
niveau des communes visitées, les organisations ne se connaissent souvent pas 
suffisamment, voire pas du tout. Les responsables d'AUXFIN et de PAGRIS à Makamba 
et Nyanza-Lac, par exemple, ne se connaissent pas du tout. Il y a de temps en temps une 
sorte de concurrence entre, par exemple, SNV/PADANE et PAGRIS. 
 

 Manque de bureau au niveau du siège communal.  Selon la mission, le fait que les 4 
partenaires ne partagent pas de bureau limite la collaboration. PAGRIS Makamba, par 
exemple, dispose d'un simple bureau à la Croix Rouge, mais AUXFIN dispose d'un 
bureau avec 5 pièces vides disponibles, et pourrait facilement accueillir PAGRIS. Le 
Coordinateur Communal de PAGRIS/Twitezimbere à Nyanza travaille à domicile et ne 
dispose pas du tout de bureau. Il est cependant responsable de 50 Agri-chercheurs, 9 
Animateurs Relais, et la commune compte environ 4000 IPP standards. La mission se 
demande comment il parvient à coordonner tous les travaux sans bureau ? 
Apparemment, ses supérieurs n'ont pas envisagé la possibilité qu'il utilise un bureau, par 
exemple, chez SNV/PADANE ou AUXFIN. Pour l'instant, il doit accueillir les visiteurs, y 
compris la mission, dans un petit bar/restaurant. 

 
 Dans certains cas, la coordination PAGRIS / Twitezimbere est mise en œuvre très loin 

des (sous) collines d’intervention. Dans des communes de Makebuko et de Bukirasazi 
(Gitega), le Responsable communal (un superviseur) vit et travaille respectivement à 25 
et 50 (!) Kilomètres de sa zone d'intervention (dans les communes), et encore plus loin 
des collines cibles. Il doit aller à son travail avec une moto. Cependant, il est chargé de 
coordonner 70 Agri-chercheurs, 14 Animateurs Relais, et il est responsable de 7000 IPP 
standards. La coordination des Animateurs Relais se fait souvent par téléphone. 
L'Animateur Relais soumet son rapport mensuel sur papier au Coordonnateur. Pour ce 
faire, il se déplace de la commune jusqu'au chef-lieu de province à une distance de 50 
kilomètres. Cette situation ne semble pas faciliter la coordination et implementation 
pratique du projet PAGRIS (de Bujumbura--siege d’IFDC et Twitezimbere—jusqu’aux les 
sous-collines) et non plus la collaboration nécessaire entre PAGRIS, AUXFIN, 
SNV/PADANE et PSSD. 

 
 Manque d’utilisation des moyens d’accompagnement et communication digitale. La 

communication entre les collaborateurs communaux de PAGRIS se fait souvent par 
téléphone ou à travers l’échange des documents. Les principaux cadres de 
PAGRIS/Twitezimbere au niveau communal (Animateurs relais, Agri-Chercheurs) ne 
disposent pas de tablettes, ce qui ralentit la communication et le partage des documents 
de planification éventuelle par exemple avec des partenaires comme AUXFIN, 
SNV/PADANE et PSSD. L’exemple du système AUXFIN montre que les tablettes peuvent 
très bien être utilisées comme moyen de communication et de partage de documents, 
vidéo, etc. 
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 La mise en œuvre de SNV/PADANE est souvent réalisée par un grand nombre d'ONGs. 
Un fait qui complique la collaboration est que SNV/PADANE dans la province de 
Makamba est composée de 7 ONGs. Naturellement, la mission comprend très bien 
pourquoi SNV a choisi un partenariat élargi. Mais par-là, Il est plus difficile pour PAGRIS 
de collaborer avec 7 ONGs, bien que ZOA assume bien le rôle de coordination. Il est à 
noter que dans le nouveau projet PAGRIS/Deux, l'IFDC envisage également d'augmenter 
significativement le nombre de partenaires. La mission n'est pas d'avis que la coopération 
n'est pas possible, mais plutôt qu'elle nécessite encore des investissements ou des 
stratégies supplémentaires. L’une des stratégies est que chaque partenaire va travailler 
dans la zone où il a plus d’expérience, dans sa propre zone d’action.   

 
 SNV/PADANE et PAGRIS ne partagent pas les mêmes filières (chaines de valeur). Dans 

le cas où SNV/PADANE est chargé de développer une Chaîne de Valeur de PAGRIS, il 
y a de fortes chances que SNV/PADANE ne travaille normalement pas avec cette Chaîne 
de Valeur. 

 
Questions de l’évaluation (Voir Annexe 4). La première partie de la première question est 
traitée en haut. La mission note qu'il existe un alignement entre les objectifs du projet et les 
politiques, stratégies et priorités de développement agricole locales, nationales et sous 
régionales. Les activités de PAGRIS contribuent clairement à des objectifs et cibles politiques 
plus larges. Il s'agit, par exemple, a) la Stratégie Agricole Nationale, 2008-2015 (2008), et b) 
la Stratégie nationale d'utilisation durable des terres (2007). La deuxième question concerne 
PAPAB. PAPAB a stimulé et testé les approches dites d’autopromotion « PIP et GIFS ». En 
effet, le projet PAPAB avait adopté les approches PIP et GIFS qui prônent l’autopromotion, 
c’est à dire : (i) pour le PIP, le ménage revisite son exploitation pour dessiner sa situation 
actuelle, passe en revue les problèmes à résoudre pour obtenir un meilleur résultat socio-
économique (situation souhaitée) et planifie les activités à faire pour arriver à son objectif 
avec ses propres moyens; (ii) pour la GIFS, l’approche prône l’augmentation de la production 
et des revenus des ménages à travers les interventions faites au niveau de leurs parcelles 
et des BV par des actions de structuration, d’encadrement , de formation sur les «bonnes 
pratiques agricoles-BPA », les mesures de protection et de conservation des ressources 
naturelles pour améliorer la fertilité des sols, etc. La mission conclut que la cohérence entre 
les deux projets (PAPAB et PAGRIS) a été évidente. En effet, les approches d’autopromotion 
PIP et GIFS, qui étaient les piliers de toutes les interventions du projet PAPAB, l’ont été aussi 
pour le projet PAGRIS. La troisième et quatrième question sont traitées si-haute.  
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4.2 Efficacité 
 
 
4.2.1 : Composante 1 (Niveau Parcelle)  
 
 
Introduction.  Selon le Théorie de Changement de PAGRIS, la Composante 1 comporte deux 
Résultats du Projet/Outcomes avec 3 Outputs : 
 

Composante 1 : Niveau Parcelle 
Résultat du Projet (Outcome 1) 
100 000 ménages agricoles des collines du projet PAGRIS appliquent des pratiques GIFS 
sur 22 000 ha et augmentent leurs revenus de 25%. 

Résultat du Projet (Outcome 2) 
Du matériel de diffusion est distribué à 260.000 
organisations paysannes (70.000 gérées par des femmes) 
en collaboration avec les autres projets (PADANE, GAP4A, 
Tubura, Brarudi)  

Output 1) : Apprentissage et action participatifs sur les meilleurs pratiques GIFS sur les 
parcelles de démonstration par 300 paysans chercheurs et 20 000 agriculteurs dans 42 
collines (PAGRIS 1)  
Output 2) : Réplication des pratiques (Apprentissage et action participatifs) dans 170 
collines voisines : 1 400 paysans-chercheurs et 80 000 agriculteurs (directement touchés) 
(PAGRIS 23) 

Output 3) Vulgarisation : création et partage de matériel de 
diffusion sur les meilleures pratiques recensées en 
collaboration avec MINEAGRIE et des initiatives connexes 

 
Résultats du Projet/Outcome 1 : Les 2 Outputs au niveau parcelle ne visent que 100.000 
ménages agricoles de PAGRIS (directement touchés), appliquent des pratiques GIFS sur 
22.000 hectares et augmentent leurs revenues de 25%. En plus, le projet stimule 
l’augmentation de la production agricole, et des améliorations au niveau de la fertilité des 
sols, la durabilité, et la résistance aux chocs. 
 

Les bénéficiaires ciblés sont les ménages 
agricoles, avec la participation de tous les 
membres du ménage. Deux méthodes 
(« stratégies ») sont essentielles au projet : 
1) Le PIP (Plan Intégré Participatif), vise à 
élaborer un plan de développement agricole 
intégré. 2) La méthode GIFS (Integrated Soil 
Fertility Management), concerne une variété 
de pratiques de gestion de la fertilité des 
sols. Le projet applique le principe de 
formation d'agriculteur à agriculteur 
(Farmer-to-Farmer training) : 13 encadreurs 
du projet, forment 300 Agri-Chercheurs 
(ACs), qui forment 200 Comités de Sites, 

avec 2 000 membres ou « Comitards », qui forment un grand nombre de ménages. Les ACs 

 
3 PAGRIS 1 est la zone initiale. PAGRIS 2 réfère au zone d’extension (après 2 ans) 
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testent des pratiques GIFS sur 300 parcelles de démonstration, en utilisant les engrais et les 
semences améliorés. Des journées de démonstration et échanges sont aussi organisées.  
 
Selon la planification du projet, les bénéficiaires de PAGRIS 1 ont reçu un appui durant 4 
ans. Dans la zone de PAGRIS 1, en effet, plus de 90% du groupe cible a déjà profité des 
autres projets, comme le projet SCAD et/ou PAPAB et/ou PAPAB+. Dans PAGRIS 2 (« la 
zone d’extension »), le projet est intervenu dans la troisième et quatrième année du projet. A 
ce niveau, lors de la première et la deuxième année, selon la planification, le Projet PAGRIS 
a collaboré intensivement avec SNV/PADANE. Ce projet aurait travaillé avec le groupe cible, 
à travers la méthode PIP. Selon les cadres du projet PAGRIS, ce travail avec PIP par 
PADANE n’a pas eu lieu, à cause d’une résistance au niveau de SNV de travailler avec la 
méthode PIP. Pour d’autres changements dans la planification, voir le chapitre sur 
l’Efficience.  
 
Résultat des FGDs, KIIs et l’enquête. Dans les entretiens avec le groupe cible (Agri- 
Chercheurs, membres Comités des Sites, ménages), presque toutes les personnes 
interviewées, indiquent que les plus grands changements grâce aux interventions du projet, 
concernent : 
 

A. L’augmentation de la production agricole de façon significative. En plus,  
B. La grande majorité des personnes interviewées attestent d’un changement positif de 

leur revenue, grâce à :  
C. Une amélioration de la gestion des terres, et dans la durabilité et résistance aux chocs 

climatiques.  
D. En outre, PAGRIS a travaillé sur la disponibilité des intrants, y inclus la Dolomie.  

 
Les changements sont le résultat du projet PAGRIS et, probablement, partiellement dans une 
certaine mesure, des projets antérieures (SCAD et/ou PAPAB et/ou PAPAP+, et—dans la 
zone de PAGRIS 2—de Padane). 
 
Les résultats des FGDs et KIIs présentés ci-hauts, correspondent aux résultats de l’enquête. 
 
Ad. A. Production.  

Lors de l’enquête, il a été demandé aux participants d’estimer le niveau d’augmentation de 
la productivité pour la première culture considérée comme principale. Les résultats relatifs 
montrent que souvent les bénéficiaires du projet PAGRIS (ceux de la phase initiale ou 
PAGRIS 1 et ceux de la phase d’extension ou PAGRIS 2) affirment que la productivité a 
augmenté de 75 à 100% (Voir Figure 1.1) : Les ménages qui ont affirmé ce niveau 
d’augmentation sont 50% pour PAGRIS 1 et 38% pour PAGRIS 2. A ce niveau, les ménages 
témoins sont seulement 19%. Un autre élément qui sort de ce graphique est qu’il y a des 
ménages non moins importants qui affirment qu’ils ont augmenté la productivité à plus de 
100%. Ils sont respectivement 17% pour les ménages du PAGRIS 2, 15% pour les ménages 
du PAGRIS 1 et seulement 8% pour les ménages témoins. Ces informations permettent de 
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dire que, selon l’enquête, le projet PAGRIS a contribué à l’augmentation de la productivité 
des ménages bénéficiaires par rapport au non bénéficiaires (témoins).   

En plus, la mission avait pour objectif d'examiner si les résultats des ménages ayant bénéficié 
de seulement deux années du projet (PAGRIS 2) différaient de ceux des ménages qui ont 
été appuyés et par PAGRIS et par le projet PAPAB (Voir Figure 1.2). L’analyse de la 
productivité de la première culture considérée comme principale par les participants à 
l’enquête montre que la productivité est plus élevée pour les ménages qui ont été appuyées 
par les projets PAPAB et PAGRIS que les ménages appuyés par le projet PAGRIS seulement. 
En effet, 42% des ménages appuyés par les projets PAPAB et PAGRIS soit environ 6 ans 
d’appui, disent qu’ils ont augmenté la production de 75 à 100% alors que 36% des ménages 
appuyés par le projet PAGRIS (environ 2 ans d’appui) sont à ce niveau de production. Dans 
la catégorie des ménages qui ont augmenté la production de plus de 100%, les ménages qui 
ont été appuyés par le projet PAPAB et PAGRIS sont 26% alors que ceux ayant bénéficié de 
l’appui du projet PAGRIS seulement sont 14%. Ces données suggèrent que l’approche PIP 
et l’approche GIFS sont complémentaires et contribuent à augmenter la production des 
ménages bénéficiaires. A l’inverse, on notera que dans les tranches d’augmentation de la 
production faible, les ménages appuyés par le projet PAGRIS seul sont les plus nombreux.     

Concernant les facteurs qui sont à 
l’origine de ces niveaux de 
productivité, les bénéficiaires du 
projet citent en premier lieu 
l’application de la méthode GIFS (soit 
53% des ménages du PAGRIS 1 et 
48% du PAGRIS 2) (Voir Figure 1.3). 
Le deuxième facteur cité est 
l’adoption de l’approche PIP à hauteur 
de 35% pour les ménages de PAGRIS 
1 et 28% pour les ménages du 

PAGRIS 2.  Pour les ménages témoins dont la production a augmenté, ils citent en première 
position deux facteurs à savoir le climat favorable et l’utilisation des intrants de qualité avec 
des taux respectifs de 31% et 33%. Même si ces derniers facteurs sont importants pour tous 
les producteurs, ils ne viennent pas en première position pour les bénéficiaires du projet.  
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Ad B. Revenus.  

Une grande partie des ménages du PAGRIS 1 et du PAGRIS 2 affirment que leurs revenus 
ont augmenté de 75 à 100% au cours des quatre dernières années avec des pourcentages 
respectifs de 41% et 30% (Voir Figure 1.4). Au niveau de cette fourchette d’augmentation, 
les ménages témoins ne représentent qu’environ 18%. Un autre constat qui se dégage du 
graphique est que 43% des ménages témoins ont augmenté les revenus de moins de 25% 
tandis que les ménages bénéficiaires sont respectivement à 17% et 13% pour PAGRIS 2 et 
PAGRIS 1. Ces données montrent clairement que les ménages bénéficiaires du projet 
PAGRIS ont eu plus de revenus que les ménages qui n’ont pas été appuyés (témoins).   

 

Les premiers facteurs cités par les participants à l’enquête qui ont fait que les revenus 
augmentent montrent que c’est essentiellement la production qui a augmenté entrainant ainsi 
l’augmentation des revenus. Le deuxième facteur qui a été mentionné est l’augmentation des 
prix sur les marchés et enfin l’augmentation des superficies cultivées (Voir Figure 1.4.2).   En 

plus, la mission avait pour objectif d'examiner si les 
résultats des ménages ayant bénéficié de 
seulement deux années du projet (PAGRIS 2) 
différaient de ceux des ménages qui ont été 
appuyés et par PAGRIS et par le projet PAPAB 
(Figure 1.4.1). L’analyse de l’augmentation de 
revenus de la première culture considérée comme 
principale par les participants à l’enquête montre 
que le revenu est plus élevé pour les ménages qui 
ont été appuyés par les projets PAPAB et PAGRIS 
que les ménages appuyés par le projet PAGRIS 
seulement. 
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Revenus des ménages (quantitatifs) :  Dans le cadre de l’enquête, un temps et des efforts 
considérables ont été investis pour générer des données factuelles sur le revenu des 
ménages. Pour cette raison, les questions de l'enquête ont été conçues de manière 

comparable à celles utilisées lors de 
l'enquête de référence PAGRIS (en 2020, 
au début du projet) et lors de la revue à mi-
parcours d'octobre 2022. Le graphique ci-
dessous résume les résultats. Dans le 
graphique (Figure 1.5), est représenté le 
revenu moyen dans la zone du projet au 
cours du « baseline » (Le bar à gauche, 
alors environ 850,00 Francs Burundais). 
Les trois barres suivantes montraient les 

revenus en octobre 2022, lors de la revue à mi-parcours (PAGRIS 1 atteignant 2.150.000 
FBU). Enfin, les trois barres à droite reflètent la situation finale (Mars 2024, PAGRIS 1 à 
2.000.000 FBU). Au total, les revenus moyens des ménages sont légèrement plus élevés 
dans les groupes PAGRIS que dans le groupe témoin4.  

Ad. C. Durabilité/résistance aux chocs.  
 
Dans les entretiens avec le groupe cible (Agri Chercheurs, membres Comités des Sites, 
ménages), presque toutes les personnes interviewées, indiquent que grâce aux interventions 
du projet, des améliorations ont été réalisées en matière de durabilité et la résistance aux 
chocs.  Du graphique (Figure 1.6) en rapport avec l’application des techniques de gestion 

améliorée et durable de la conservation des terres, il en ressort que la quasi-totalité des 
ménages bénéficiaires du projet tant de la phase initiale (PAGRIS 1) que de la phase 
d’extension (PAGRIS 2) appliquent ces techniques. Il n’en est pas encore le cas pour les 
ménages témoins où seulement 35% des ménages appliquent les techniques de gestion 
améliorée et durable de la conservation des terres. Pareillement, par rapport à la mise en 

 
4 Collecter des données fiables sur les revenus est toujours un défi, car de nombreuses personnes interrogées sous-estiment ou 
surestiment leur revenu annuel parce qu'elles ne veulent pas divulguer leur revenu réel ou veulent s'en vanter. De plus, certains peuvent 
faire référence au revenu brut tandis que d’autres feront référence au revenu net avec la même question. Quelques autres observations 
sont résumées dans l’annexe 5 (B). (2) Mars 2024 : 1 Euro = Environ 3000 Francs Burundais. 
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œuvre des stratégies de résilience aux chocs-climatologiques (Figure 1.7), les ménages 
bénéficiaires du projet appliquent (beaucoup) plus de stratégies préparées à faire face aux 
chocs (comme la sécheresse ou les effets néfastes de l’érosion) comparés aux ménages 
témoins.  

 
La technique qui est dominante 
pour toutes les catégories de 
ménages est le compostage, suivi 
par la lutte contre l’érosion, la 
conservation de fourrage et la 
gestion de fumier (Voir Figure 1.8).  

L’attribution des changements sont, 
selon les FGDs et KIIs, avec les 
ménages interviewés, en premier 
lieu les formations par les 

Encadreurs du projet, les Agri-Chercheurs et les Comitards. Il s’agit des formations sur les 
Bonnes Pratiques Agricoles (BPA) et le leadership. En deuxième lieu, il s’agit selon les 
interviewées des appuis par le projet et les ACs et Comitards, sur l’élaboration du Plan IPP 
et sa mise en œuvre, les analyses des sols et la facilitation d’achat des intrants.  

En troisième lieu, ils mentionnent les Parcelles de Démonstration des Agri-Chercheurs. Les 
personnes interrogées disent que la mise en œuvre des BPA est efficace et contribuent à 
l’augmentation de la productivité et des revenus.   

Ad. D. Accessibilité d’engrais, intrants et dolomie. 

Rendre les engrais et les intrants plus disponibles est un objectif du TdC de PAGRIS, par 
exemple de Composante 3. Dans l'enquête, il a été demandé lors des entretiens si la 
disponibilité et la qualité des engrais et autres intrants avaient changé au cours des quatre 
dernières années. Les deux se sont quelque peu améliorées, et davantage dans la zone 
d’intervention du projet que dans les groupes témoins (Voir Figure 1.9 et 1.10).  
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L'enquête montre également que les ménages soutenus par PAGRIS ont obtenu un meilleur 
accès à la dolomie (qui est distribuée presque gratuitement aux agriculteurs5)  et l'utilisent 
plus fréquemment que les groupes témoins (Voir Figure 1.11 et 1.12). Les agriculteurs qui 
ont échangé avec la mission lors des FGDs et des KIIs sont presque unanimes dans leur 
appréciation de la dolomie. Ils sont assez informés qu’elle réduit l'acidité des sols, un 
problème prioritaire au Burundi.  
 

       

 
 
Résultat du Projet/Outcome 2 :  Un deuxième Résultat du Projet (Outcome) de la 
Composante 1, est en fait décrit comme un Output, et non pas comme un Outcome. Il s'agit 
des efforts déployés par le PAGRIS pour diffuser (« la Vulgarisation ») ses expériences 
auprès d'autres organisations, y compris le ministère de l’environnement, de l’agriculture et 
de l’élevage (MINEAGRIE). La mission a visité au moins deux exemples de ces activités. 
Premièrement, il a visité le CEM Kibere en commune Bukirasazi, province de Gitega. Ce 
centre a utilisé les méthodes GIFS dans le programme de formation et le personnel a 
bénéficié de formations et de matériels de formation. Deuxièmement, la mission s'est rendue 
à Tubura qui a son siège dans la province de Muramvya. Cette organisation s'associe à 
PAGRIS sur le projet Dolomie. Le personnel a reçu des formations (e.g. leurs agronomes ont 
été formés sur le GIFS), des brochures et des fiches techniques sur le pH, GIFS et des GPS 
ont été distribués. Le CEM et Tubura ont exprimé leur satisfaction quant à cette collaboration.  
 
 

4.2.2 : Composante 2 (Niveau Bassin-Versant) 
 
Introduction.  Selon la Théorie de Changement, la Composante 2 comprend deux Résultats 
du Projet/Outcomes avec 3 Outputs : 
 

 
5 Il y a des agriculteurs qui ont reçu la dolomie gratuitement dans le cadre du projet pilote Dolomie qui a pour objectif de servir de 

démonstration sur l’effet de la dolomie ; d’autres reçoivent la dolomie subventionnée dans le cadre du PNSEB. Donc, actuellement très 
peu d’agriculteurs achètent la dolomie au prix du marché. 
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Composante 2 (Bassins-Versants) 
Résultat du Projet/Outcome 3 
Une superficie de 14 000 ha de bassins-versants est gérée collectivement et l’impact 
environnemental et les processus sociaux sous-jacents sont bien compris 
 

Résultat du Projet/Outcome 4 
Un matériel didactique sur mesure est diffusé à 
60.000 agriculteurs (Dont 20.000 femmes) grâce à 
des initiatives de collaboration (PADANE, BPAPT) 

Output 4) :  Apprentissage et action participatifs sur les pratiques collectives de gestion intégrée des 
terres sur 840 sites (4 000 ha) dans 42 collines (directement touchées) (PAGRIS 1)  
Output 5) : 2) Apprentissage et action participatifs sur les pratiques collectives de gestion intégrée 
des terres : réplication sur 10 000 ha dans 170 collines voisines (directement touchées) (PAGRIS 
2) 

Output 6 : 3) production et partage de matériel 
d’information sur les meilleures pratiques 
recensées en collaboration avec MINEAGRIE et 
des initiatives connexes. 
 

 
 
Résultat du Projet/Outcome 3 (Output 4 et 5) 
PAGRIS cible 212 communautés et leurs ressources naturelles partagées (14 000 hectares 
de bassin- versants) et cherche à améliorer la gestion du paysage du Bassin-Versant par 
des actions collectives et communautaires, basées sur l'approche Vision Collinaire. Le projet 
a aidé tous les agriculteurs d'un Bassin-Versant à concevoir un Plan de Gestion (Vision 
Collinaire) pour lutter contre l'érosion des sols, à conclure des ententes de gestion des terres 
et à mettre en œuvre des pratiques intégrées susceptibles de bénéficier à l'ensemble de la 
communauté.  
 
Résultat FGDs, KIIs et enquête. Dans les entretiens avec le groupe cible (Agri Chercheurs, 
membres Comités des Sites, ménages), presque toutes les personnes interviewées, 
indiquent que les plus grands changements grâce aux interventions du projet, concernent la 

stabilisation et/ou réduction de l’érosion, et une stabilisation ou amélioration de la fertilité des 
sols. Les graphiques (Figure 2.1, 2.2, 2.3) montrent le taux de participation et appréciation 
des participants à l’enquête à l’aménagement des bassins-versants, et l’état d’avancement. 
On constate que presque la totalité des bénéficiaires du projet prennent part à 
l’aménagement. Pour les ménages témoins, on constate qu’il y a une petite partie des 
participants à l’enquête qui fournissent des efforts pour protéger leurs bassins-versants.  
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Le graphique en rapport avec l’application des mesures de lutte contre l’érosion (Figure 2.4) 
démontre clairement que les ménages bénéficiaires du projet PAGRIS ont compris et 
appliquent les techniques en la matière. Au contraire, il y a une proportion remarquable de 
ménages témoins (plus de 30%) qui n’utilisent pas encore les pratiques de lutte contre 
l’érosion.  

Par rapport aux mesures antiérosives appliquées, les données du graphique (Figure 2.5) 
montrent que d’une manière générale la technique la plus utilisée par toutes les catégories 
des ménages (PAGRIS 1, PAGRIS 2 et 
témoins) est la mise en place des fossés 
antiérosifs végétalisés. L’utilisation des 
haies vives et les fossés isohypses sortent 
du lot comme étant les techniques les plus 
utilisées pour faire face à l’érosion. Le 
graphique (Figure 2.6) montre que presque 
tous les bénéficiaires du projet sont d’avis 
que la protection des bassins-versants a 
contribué à l’augmentation de la 
productivité. Même parmi les témoins, il y 
a une proportion non négligeable (11%) de 
ménages qui indiquent que l’aménagement contribue à l’augmentation des revenus. On peut 
conclure donc que l’aménagement des bassins-versants est hautement apprécié par les 
producteurs car considéré comme un facteur important d’amélioration de la gestion des sols 
et de la productivité.    
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Selon les FGDs entre la mission et 
les interviewées, les activités liées à 
la Gestion des Bassins-Versants qui 
contribuent le plus à la stabilisation 
et/ou la réduction de l’érosion, et a 
une stabilisation ou amélioration de la 
fertilité des sols sont : 1. La plantation 
des arbres et autres plantes sur les 
courbes de niveau qui réduisent 
l’érosion hydrique ; 2. La construction 
des fascines qui réduisent les 
glissements de terrain ; 3. La 
stabilisation permanente des 
animaux domestiques (et en 
conséquence, un gain en fumier); 4. 

L’entretien périodique des sites d’aménagement des Bassins-Versants. 
 
Par rapport à la question de savoir à quel niveau on peut agir pour impulser des 
changements, la mission constate deux facteurs clés :  
 
1. Avoir une Vision Collinaire (un plan pour le futur à court et moyen terme). Pour donner 

suite aux activités des encadreurs, Agri-Chercheurs, comités de sites, et animateurs 
relais, le Comité Collinaire a développé une Vision Collinaire. Selon l’expert sur PIP de 
WUR, une Vision Collinaire est un plan « idéal » de la colline, un plan d’inspiration6. Selon 
lui, les visions collinaires peuvent par la suite servir à planifier des actions concrètes. Par 
exemple, le Comité Collinaire peut déterminer que quelques sites nécessitent une 
protection urgente contre l'érosion. En effet, la mission a constaté qu'un Comité Collinaire 
avait établi beaucoup de fiches de planification, résumant le travail à accomplir et en 
répartissant les tâches sur plusieurs années. 

 
2. Les personnes interviewées précisent que les différentes formations reçues ont 

réellement conduit à des changements structurels : a) Les Comités Collinaires et les 
ménages ont été formés, ce qui b) a augmenté leur capacité organisationnelle et leurs 
connaissances sur les techniques de lutte contre l’érosion (BPA, LAE) ; c) un appui 
concret a été fourni pour un meilleur accès au matériel végétal (comme le bananier : une 
plante qui protège le sol contre l’érosion et fournit de la nourriture et du cash pour 
l’homme, et l'alimentation du bétail). 

 
 
 
 

 
6 En général c’est la communauté qui élabore la vision collinaire sous le lead du comité VC. 
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Vision Collinaire par un Comité 
Collinaire 

 

 

Schéma de travail : Mise en œuvre des activités retenues 
sur une colline visité par la mission.  

 
Résultats du Projet/Outcome 4 (Output 6). Un deuxième Résultat du Projet/Outcome de la 
Composante 2 est en fait décrit comme un Output, et non pas comme un Outcome. Il s'agit 
des efforts déployés par le PAGRIS pour diffuser (« Vulgarisation ») ses expériences 
auprès d'autres organisations, y compris le Ministère. Comme mentionné ci-haut, la mission 
a visité au moins deux exemples de ces activités. Premièrement, elle a visité le CEM Kibere 
en commune Bukirasazi (province de Gitega), deuxièmement, la mission s'est rendue à 
Tubura. Le CEM et Tubura ont exprimé leur satisfaction quant à cette collaboration.  
 
 

4.2.3 : Composante 3 (Environnement porteur) 
 
Introduction.  Selon la Théorie de Changement, la Composante 3 comprend quatre Résultats 
du Projet/Outcomes avec 4 Outputs : 
 

Composante 3 Environnement porteur 

Résultat du Projet (Outcome) 5 
Des recommandations et des preuves 
scientifiques sont générées par la recherche 
appliquée des chercheurs de l‘ISABU, des 
étudiants. 

Résultat du Projet (Outcome) 6 
Des mélanges d’engrais organo- 
minéraux économiques sont 
développés et produits. 

Résultat du Projet (Outcome) 7 
PNSEB est fonctionnel, un système 
de contrôle de la qualité des engrais 
et mis en place et une campagne 
d’information est lancée. 

Résultat du Projet (Outcome) 
8 
Projet pilote dolomie : 
Promouvoir l’utilisation de la 
dolomie au Burundi 

Output 7) :  Les chercheurs de l'ISABU, les 
étudiants des universités et des sciences 
appliquées sont formés et facilitent le transfert 
de connaissances en GIFS aux agriculteurs 

Output 8) :  Recherche sur des 
engrais (organiques) de 
substitution et appui technique au 
développement de mélanges 
d'engrais rentables 

Output 9) : Appui technique à 
MINEAGRIE concernant le PNSEB, 
un système de contrôle de la qualité 
des engrais et une campagne 
d'information est lancée. 

Output 10) : Distribuer la 
dolomie 
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Résultats du Projet/Outcome 5 et 6 
 
La mission a organisé des FGD et des KII avec plusieurs représentants de MINEAGRIE 
(DFS, DGRIDS, etc.), d'instituts de recherche (ISABU, FABI), avec des centres 
d’enseignement des métiers (CEM) et avec FOMI, qui collaborent tous avec PAGRIS dans 
le cadre des résultats 7 et 8. La mission a noté un large éventail d'activités avec une grande 
variation. Il n’était pas facile néanmoins de déterminer un objectif précisément défini parmi 
toutes les activités (pour la plupart relativement petites).  
 
Exemples des activités (« Outputs ») incluent : PAGRIS collabore avec l'Université du 
Burundi (FABI) sur une grande variété d'études de recherche, par exemple sur l'érosion 
(LAE), la dolomite, le compostage. A ce niveau l'IFDC a appuyé 6 étudiants FABI dans leurs 
stages. L'ISABU collabore avec PAGRIS sur la Recherche-Action en collaboration avec les 
Agri-Chercheurs. D'autres activités concernent la diversification de la biomasse, le 
compostage et l'utilisation de l'urine. Les concepts du GIFS sont également traités par 
l'ISABU et des activités liées à la cartographie des sols et à la formation des responsables 
de laboratoire sont mises en œuvre. PAGRIS appuie les chercheurs de l'ISABU et plusieurs 
étudiants ont terminé leurs études. PAGRIS appuie diverses activités avec le CEM et des 
tentatives sont faites pour intégrer les approches GIFS dans le programme d'enseignement 
du CEM et faire approuver officiellement ce programme. PAGRIS collabore également avec 
FOMI (l'usine ayant le monopole de la production et de la vente d'engrais au Burundi), 
notamment dans la cadre de du projet Dolomie. D’autres activités avec les organisations 
mentionnées comprennent : des essais d'engrais chimiques et organiques, ainsi que des 
études sur le manioc, la production de rhizobium, de déchets organiques, de biomasse, la 
mise à jour des cartes de fertilité des sols et des tests d'acidité des sols. 
 
Comme indiqué ci-dessus, la mission a noté un large éventail d'activités avec une grande 
variation. Pour déterminer les Résultats du Projet/Outcomes, la mission a exploité la question 
pour savoir ce qu’ont fait ou réalisé les autres parties (ISABU, FOMI, FABI, ITAB, CEM et 
autres encore) et MINEAGRIE, avec les résultats des outputs. De bons exemples ont été 
notés. Un exemple est le CEM Kibere en commune Bukirasazi à Gitega qui utilise les 
méthodes GIFS dans son curriculum. Un autre est ISABU qui collabore dans la Recherche- 
Action.  
 
En effet, un des résultats selon la mission, est que PAGRIS et IFDC travaillent dans un 
réseau, avec des partenaires qui sont actifs dans la gestion des sols, les engrais et les 
intrants et dans l’éducation (ISABU, FABI, CEM, ITAB, FOMI). Mais la mission n’a trouvé que 
quelques exemples concrètes des activités de ce « travail en réseau », comme des réunions 
périodiques, le partage d’informations, le lobbying et le plaidoyer.  
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Résultats du Projet/Outcome 7 et 8 :    
 
 Outcome 7 : PNSEB est fonctionnel, un système de contrôle de la qualité des 

engrais est mis en place et une campagne d’information est lancée.  

Historique. Le résultat des FGDs, des KIIs et de l’enquête montrent que pour comprendre 
les activités de l’IFDC/PAGRIS avec le PNSEB aujourd’hui, on ne peut se passer d’une brève 
analyse de son histoire. L'IFDC a lancé le programme PAN-PNSEB en 2012, qui vise à créer 
un marché d'engrais libéralisé (basé sur le secteur privé) avec des engrais de bonne qualité 
à un prix raisonnable, mais avec des subventions, qui devraient être progressivement 
réduites. Mais, en 2019, une nouvelle industrie appelée FOMI a été créée au Burundi et a 
commencé à développer, produire et distribuer des engrais organo-minéraux à travers le 
même programme PNSEB, sous la coordination du DFS (MINEAGRIE). Depuis, FOMI a 
établi un monopole. Cette évolution a rendu le travail de l'IFDC dans le domaine des engrais 
très difficile et a donné, en effet, lieu à un « conflit d'intérêts ». A partir de 2019, l'IFDC n'était 
plus en mesure de suivre le programme PNSEB, et, à la suite de cette nouvelle réalité, l'IFDC 
a lancé le projet PAGRIS et par la suite, également le projet Dolomie. Même si l'IFDC n'est 
plus responsable du PNSEB depuis 2019, il continue à ce jour d'appuyer le programme et le 
Ministère (MINEAGRIE, DFS).  
 
Le travail d’IFDC/PAGRIS n’est pas facile. IFDC/PAGRIS opère dans un secteur caractérise 
par des grands problèmes. Les changements depuis 2019 cités, ont abouti à de (très) grands 
problèmes : a) Progressivement, le gouvernement a augmenté le taux de subvention jusqu'à 
60-70 pour cent. Il ne semble pas avoir le courage ni la volonté de réduire les subventions. 
Les subventions sont financées par le budget national, elles pèsent lourdement sur les 
finances publiques et sont fondamentalement insoutenables ; b) De nombreuses activités de 
FOMI sont discutables. Par exemple, comme mentionné ci-dessus, FOMI a lancé la 
production de plusieurs mélanges d'engrais organo-minéraux (50%/50%). Pour cette 
production (non-logique), FOMI achète la matière organique auprès des ménages, la 
transporte jusqu'à Bujumbura et la transforme dans son usine en mélange 50%/50%. La 
matière transformée est ensuite retournée, une fois de plus, à des coûts élevés ; c) FOMI 
gère un système de commande d'engrais inefficace et bureaucratique. L'ONG « AUXFIN » 
à travers son système « Agri coach », qui aurait pu digitaliser les commandes d'engrais, a 
été contraint d'arrêter les services qu’il offrait au PNSEB. Souvent, l’engrais arrive (très) en 
retard, au-delà des saisons culturales A, B ou C et les ménages ont souvent du mal à 
récupérer leur argent et s’adapter à cette situation calamiteuse ; d) La qualité des mélanges 
est souvent faible. En lisant les étiquettes des sacs d'engrais, on peut constater que le 
pourcentage de minéraux dans les mélanges avait été réduit de 65% !! Pour obtenir la même 
quantité d’engrais, les agriculteurs doivent acheter trois sacs au lieu d’un.  

 
Malgré les (nombreux) problèmes, IFDC/PAGRIS continue à travailler dans et soutenir le 
secteur. Les activités menées comprennent : a) Le plaidoyer : l'IFDC fournit des conseils sur 
l'opérationnalisation de la loi qui réglemente la commercialisation et la distribution des 
engrais ; b) L’appui à la digitalisation du PNSEB; c) La cartographie des sols en collaboration 
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avec MINEAGRIE et ISABU ; d) La migration de l’usage des engrais minéraux vers les 
organo-minéraux ; e) Les spots publicitaires favorisant l'utilisation d'engrais minéraux avec 
des fiches techniques à l'appui ; f) Soutien également une vaste campagne pour mettre les 
engrais à la disposition des petits agriculteurs au bon moment ; g) La sensibilisation des 
agriculteurs aux nouveaux mélanges d'engrais (BPEAE, AUXFIN) ; h) Appui financier aux 
activités techniques (ateliers de suivi, d'évaluation, carburant, opérations de gestion, 
réunions, etc.) de MINEAGRIE/DFS et de son programme PNSEB, et des comités CTFA et 
CNFA ; i) Aide à la sélection des prestataires et fournisseurs du PNSEB, des guichets de 
paiement, réalisation des fiches techniques ; j) Fournir un soutien technique et des tests de 
mélanges d'engrais avec l'ISABU et la collaboration avec FOMI sur notamment la Dolomie ; 
k) Participation comme co-président à la nouvelle « plateforme fertilisants ». Leurs 
propositions sont soumises au Comité Technique et au Comité Scientifique pour approbation. 
 
Les Résultats du Projet/Outcome 7 de l'IFDC/PAGRIS n'ont pas abouti à un changement qui 
est « le programme PNSEB qui est fonctionnel » ou à des changements, par exemple, pour 
FOMI, avec laquelle IFDC/PAGRIS collabore (surtout sur le projet Dolomie). Au contraire, 
comme cités au-dessus, le secteur et les organisations citées sont (encore) confrontées à 
des problèmes majeurs : le taux de subvention très élevé, les activités du FOMI qui sont 
souvent (très) discutables et qui gère un système de commande d'engrais inefficace et 
bureaucratique. Enfin, FOMI produit des mélanges souvent de mauvaise qualité. La mission 
note cependant que cette évolution ne peut en aucun cas être imputée à l'IFDC. Au contraire 
: l’IFDC mène des activités stratégiques et nécessaires, notamment du lobbying et du 
plaidoyer (mais n’est pas vraiment dans un réseau correspondent –voir 
conclusions/recommandations), auprès du Gouvernement Burundais (MINEAGRIE, DFS) 
pour œuvrer en faveur du changement très nécessaire. 
 

 Outcome 8 : Projet Dolomie.  
 
L’IFDC ne cesse de fournir des initiatives innovantes en matière de fertilité des sols. Après 
une étude de faisabilité en 2022, il a été initié la promotion de l'utilisation de la Dolomie au 
Burundi, qui contribue à réduire l'acidité des sols, qui est l'un des problèmes majeurs des 
sols burundais. L’avantage de la Dolomie est que le gisement minéral est disponible dans 
plusieurs endroits au Burundi et ne nécessite pas d'importation. 
 
L'IFDC a mis en œuvre un programme de subventions pour promouvoir l'application de la 
Dolomie. Il utilise un budget (RNE) de 7,5 millions d’euros (qui était destiné au Fonds 
« fertilisants et amendements / basket fund » du PNSEB à la fin) disponible au bout de 3 ans 
d’arrêt de participation du RNE, pour distribuer la Dolomie dans 9 Provinces et 30 
Communes. La taille de ce budget de 7,5 millions d’euros est presque aussi élevée que 
l’ensemble du budget PAGRIS. L'IFDC joue le rôle d'intermédiaire auprès des acteurs de la 
filière Dolomie (ITRACOM fertilisants, AB-géoscience, Stone Company, Ets Ngendakumana 
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et EFCCO), et finance les activités par le biais de 
contrats de performance, sur la base des rapports 
du programme Dolomie. Le rapport annuel 
PAGRIS 2022 montre que l'IFDC a entrepris un 
large éventail d'activités pour l'introduction de la 
Dolomie. Comme une caractéristique du secteur 
des engrais au Burundi dans son ensemble, 
l’IFDC est confronté à une multitude de problèmes 
notamment : a) Un manque de hangars de 
stockage accessibles, b) le non-respect du 
calendrier de livraison, de distribution et 
d'application de la Dolomie, c) que la disponibilité 
des membres des comités de gestion n'était pas 
garantie.  Pour faire face aux problèmes, IFDC a 
lancé des initiatives comme : a) Redynamiser le 
comité de pilotage, b) Augmenter les outils 
techniques (PH-mètres et GPS), c) Mettre en 
place un agenda d'apprentissage, d) Plaider pour 
l'emballage de sacs de 25 kg (Grace à ce 

plaidoyer, l’emballage dans des sacs de 25 kg a  commencé  de façon effective avec la 
saison 2024A , après l’accord du MINEAGRIE), e) la collecte de fonds en Dolomie auprès de 
tous les partenaires de la sécurité alimentaire, et f) faciliter la création d'un marché direct de 
la Dolomie entre les agriculteurs et les producteurs de Dolomie.  
 
L'utilisation de la Dolomie a un impact positif sur l'agriculture. La plupart des agriculteurs 
rencontrés par la mission étaient (très) positifs et presque unanimes quant à l'effet de la 
Dolomie sur la production (Voir ci-haute Figure 1.11 et 1.12). Selon les agriculteurs, 
l’utilisation combinée des engrais organo-minéraux et de la fumure organique, associée aux 
BPA, peut augmenter les rendements pour les principales cultures d’une manière très 
significatives. 
 
 Réponses aux Questions d’évaluation (Voir Annex 4) : La première question, a été 

répondue largement dans ce paragraphe. La réponse sur la deuxième question, est que 
les agriculteurs sont satisfaits. Les activités prévues ont été exécutées avec satisfaction 
(plus de 80 %, voir Section 4.2.4). Toutes ces bonnes pratiques agricoles avaient comme 
but de contribuer à la préservation et restauration des ressources naturelles et la fertilité 
du sol, à l’augmentation de la production et génération des revenus grâce à la vente du 
surplus, et en même temps à la diversification de leur alimentation. Les ménages 
impliqués ont exprimé leur satisfaction sur l’amélioration de leur situation socio-
économique et nutritionnelle. La seule contrainte est que l’engrais et les semences 
améliorées ne sont pas toujours disponibles, ou arrivent trop tard. La réponse sur la 
troisième question est que la mission trouve que les résultats ont été suffisamment pris 
en compte.  
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4.2.4 : Composante 1, 2, et 3 (Taux de réalisations indicateurs clefs) 
 

La mission a revu le taux de réalisations des indicateurs clefs au niveau des Résultats du 
Projet/Outcomes, tels que basés sur la Théorie de Changement (le sujet principal de 
l’évaluation, voir Note de Démarrage de Mars 2024) et les termes de référence de la mission 
(Voir annexe 4). La mission note que le degré de réalisation est bon, et supérieur à 80% (Voir 
tableau 1). 

 
Tableau 1 : Taux de réalisation des indicateurs pour Résultats du Projet/Outcome (Théorie du Changement et  TdR) 
 

Intitulé de 
l'indicateur 

Cible/target Situation 
de 
référence 

Evaluation 
intermédiaire 

Evaluation finale 

IOV 2.1 
Nombre d’exploitations 
familiales directement 
touchées 

100 000 ménages (théorie de changement, 
résultats du projet) 

0  15 500 ménages   94 250 ménages  

Le taux de réalisation de cet indicateur est de 94,3%, Un taux assez satisfaisant. Ces données ont été fournies par le système de suivi et évaluation du projet. 
Les ménages pris en compte sur cet indicateur sont tous les ménages qui ont bénéficié directement des activités du projet. 
IOV 2.2 
Nombre d’exploitations 
familiales indirectement 
touchées (meilleurs 
rendements agricoles) 

46 900 ménages (TDRs évaluation finale du 
projet) 

0 11 900 ménages 659 750 exploitations 

La mission estime que généralement le nombre de bénéficiaires indirects est de loin supérieur aux bénéficiaires directs. En effet, l'expérience empirique a 
montré qu'un ménage touché transmet environ les connaissances et les techniques apprises à 7 autres ménages voisins ou plus lointains d'où la valeur de cet 
indicateur mentionné. 
IOV 3.1 
Nombre d’hectares de 
terres agricoles sous des 
pratiques plus intégrées et 
plus durables 
 
 

25 000 ha (22 000 ha composante 1 et 14 000 
ha de la composante 2, étant donné qu'il y a 
une partie de la composante 1 qui se trouve 
dans la composante 2, la cible à considérer 
peut-être environ 25 000 ha) 

0 2 477 ha  25 000 ha  

Selon les données de l'enquête, presque tous les ménages appliquent les techniques intégrées durables de gestion des terres. Il y a lieu donc de considérer 
que la cible d’a été atteinte à 100% 
IOV 3.2 
Nombre d’hectares de 
terres agricoles intégrés 
dans le cadre d’une gestion 
améliorée du bassin 
versant/paysage 

14 000 ha (TdC, composante 2, résultat du 
projet) 

 0  - 11 200 ha 

Selon l'enquête, environ 80% des ménages ont mis en œuvre le plan du bassin versant. Ainsi, il est estimé que c'est 80% de la cible qui sont en gestion 
améliorée du bassin versant 
IOV 3.3 
Nombre d'hectares de 
terres agricoles devenus 
agroécologiquement plus 
résilients face aux chocs 
 
 

25 000 ha (TdC, 22 000 ha composante 1 et 
14 000 ha de la composante 2, étant donné 
qu'il y a une partie de la composante 1 qui se 
trouve dans la composante 2, la cible à 
considérer peut-être environ 25 000 ha) 

0 1 742 ha 21 500 ha 

Selon les données de l'enquête, 86% des ménages bénéficiaires appliquent des stratégies de résilience aux chocs-climatologiques. Ainsi, la valeur de cet 
indicateur est calculée en multipliant la cible de 25 000 ha par ce taux issu de l'enquête. 

 
Il convient de préciser encore une fois que ces indicateurs sont difficiles à mesurer. En effet, 
il n'y a pas eu au démarrage du projet ou après l'évaluation mi-parcours, un exercice de 
définition de ces indicateurs et de détermination des critères de mesure (formule de calcul). 
De ce fait, ils peuvent être interprétés de manière différente et les calculs y afférents peuvent 
être biaisés. Dans la prochaine phase du projet PAGRIS, c'est une tâche importante qu'il 
faudra enclencher dans le cadre de la mise en place d'un dispositif de suivi et évaluation 
efficace. 
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Les indicateurs au niveau des Résultats Intermédiaires (5 ans) et de l'Impact (10 ans) sont à 
mesurer aux intervalles respectifs, après la fin du projet. Cependant, dans la section impact 
(Voir : 4.4.1), la mission précise qu'elle a noté plusieurs exemples qui montrent déjà un 
impact.  
 
 

4.3 Efficience 
 
Implémentation générale 
 
L’efficience du projet a été influencée par quelques facteurs : a) Le projet a connu un 
démarrage tardif, entre autres à cause des effets du COVID ; b) Le système de S&E a été 
mis en place en retard ; c) Le projet a dû intégrer (aussi dans sa TdC) toutes les activités du 
projet Dolomie (avec un budget très significatif de 7,5 millions) ; d) le projet est intervenu 
dans 154 collines (dont 42 initiales et 112 d’extension) au lieu de 212 collines  prévues dans 
le document du projet. L’extension a concerné 112 au lieu de 170 collines ; et e) la 
collaboration entre SNV/PADANE et PADANE a été modifiée : SNV/PADANE n’a pas 
travaillé avec la méthode PIP en zone d’extension de PAGRIS 2, comme prévu.  
 
1. Potentiel de réplication (de mise à l’échelle) et « de stratégie de retrait »  
 
La mission, durant ses 3 semaines sur le terrain, a acquis une image positive des méthodes 
utilisées. Il trouve particulièrement positif que les agriculteurs puissent planifier. Les résultats 
présentés ailleurs sur la production et le revenu (Chapitre Efficacité), sont positifs. 
 
PAGRIS opère souvent dans les mêmes collines où SCAD, PAPAB et/ou PAPAB+ ont déjà 
été mis en œuvre. Dans cette zone, les participants aux FGDs et KIIs ont démontré à la 
mission que les ménages concernés maîtrisaient déjà les principes de base du Plan Intégré 
Participatif (PIP), GIFS, de la Vision Collinaire et de la gestion des Bassins-Versants. 
 
La mission constate que dans certains cas, après 4 à 8 ans (ou plus) de formation PIP/GIFS, 
l’efficience d’éventuelles nouvelles formations sur les « principes de bases de PIP/GIFS » 
peut diminuer. En d'autres termes, la « courbe d'apprentissage pour PIP/GIFS» (qui a 
commencé de manière « abrupte », c'est-à-dire des apprentissages élevés) peut s'aplatir. 
Un expert du PIP de WUR, a cependant expliqué à la mission que le PIP ne connaît pas 
vraiment les phases respectives nécessitant différents niveaux de connaissances, par 
exemple :  a) PIP de base ; suivi de b) PIP avancé ; suivi de c) PIP complet.  Cela ne veut 
pas dire que la méthode PIP ne se développe pas. Au contraire : de nouveaux modules de 
la méthodologie sont, selon WUR, actuellement réalisés. De plus, très récemment (mars 
2024), une mission d'apprentissage IFDC/Twitezimbere/PAGRIS en Ouganda a montré une 
nouvelle adaptation de la stratégie d'intervention : en Ouganda, les projets développent une 
Vision Collinaire dès le début des interventions (appelé PIP-Pente) et non, comme c'était le 
cas, seulement après le premier démarrage de "PIP-ménage". 
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La mission n'a pas eu connaissance du plan stratégique d'intervention de PAGRIS, selon 
lequel le projet PAGRIS, dès son lancement, prévoit une succession d'interventions. Cette 
succession pourrait être, à titre d'exemple : 1) Phase 1 : Nouveau démarrage dans certaines 
communes/collines, et maintien pendant un nombre d'années déterminé ; 2) Phase 2 : 
Consolider les résultats ; 3) Phase 3 : Préparer le retrait, par exemple en impliquant d'autres 
projets pour reprendre certaines activités ; 4) Phase 4 : Déménagement vers de nouvelles 
communes/collines, en s'appuyant sur les résultats et expériences antérieurs et en visant à 
atteindre une couverture stratégique d'une commune ou d'une zone entière. En fait, selon la 
mission, une telle stratégie pourrait être nécessaire, par exemple pour le nouveau projet 
PAGRIS/Deux (2024-2030). 
 
Par ailleurs, de nombreuses personnes rencontrées par la mission (gouverneurs, 
administrateurs communaux, ONGs, personnel du PAGRIS), qui, dans un premier temps, 
aussi constatent les bons résultats obtenus, suggèrent ensuite que le PAGRIS intervienne 
dans les nouvelles communes, où les besoins sont forts. En effet, ils suggèrent aussi que 
l’efficience du projet diminue si on reste toujours dans les mêmes collines.  
 
2. Digitalisation.  
 
Un grand nombre de personnes consultées (cadres IFDC/PAGRIS, Twitezimbere, 
MINEAGRIE, ISABU, services techniques de l'État, cadres des administrations communales 
et représentants des groupes cibles) indiquent que l'efficience de PAGRIS augmenterait si 
les cadres du projet et les bénéficiaires intègre des appareils digitales (e.g. tablettes) et des 
logiciels (e.g. BPA, prévisions météorologiques, commande d’engrais et autres intrants, 
WhatsApp, etc.). La mission note que la digitalisation (numérisation) est appliquée au siège 
de l'IFDC et à Twitezimbere (ils utilisent pleinement les ordinateurs, Excel, etc.), mais que le 
lien avec le terrain fait presque totalement défaut. De nombreux agents de terrain (par 
exemple les Animateurs Relais) produisent encore des rapports « papiers » qui sont apportés 
manuellement au siège provincial par les transports publics, qui envoie ensuite des rapports 
intégrés au siège à Bujumbura. Les réunions de travail et S&E se font souvent par téléphone 
ou les téléphones sont utilisés pour les invitations dans les réunions, pour les invitations à 
certaines activités et autres communications en rapport avec les activités du projet. Il est 
également étonnant que le système opérationnalisé par AUXFIN pour des commandes et 
des paiements groupés par les groupes cibles (pour engrais et autres intrants) par internet 
ne soit pas généralisé, alors qu’il a démontré son efficience en termes de rapidité, évitant 
ainsi des heures d’attente aux guichets et des erreurs de transactions aux IMF. 
En effet, les exemples d'autres projets, comme AUXFIN et Plantwise/Docteur et d'autres 
initiatives, montrent que la digitalisation (la numérisation) n'est pas théorique mais qu'elle 
peut être bien appliquée, même dans des collines isolées. Même si un réseau est en panne 
ou peu disponible, la plupart des tablettes sont capables de stocker des données 
temporairement hors ligne. Si l'utilisateur de cette tablette parcourt quelques centaines de 
mètres à vélo, il trouvera dans la plupart des cas rapidement un réseau fonctionnel et ses 
données seront envoyées (ou reçues) rapidement.  
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Même si le PAGRIS (IFDC, Twitezimbere) met du temps à 
appliquer les outils de digitalisation (numériques), le groupe cible 
s’adapte rapidement. La mission a rencontré de nombreux 
ménages collaborant avec PAGRIS, qui, en même temps, 
utilisent des tablettes d'autres projets pour accéder à 
l'information, commander des intrants agricoles ou rechercher 
des données météorologiques. Il est encourageant de constater 
que les femmes semblent avoir accès aux tablettes aussi 
souvent que les hommes. Le groupe cible indique que les 
méthodes « papier » existantes utilisées, par exemple 
l'approche PIP et la Vision Collinaire, peuvent être utilisées 
parallèlement aux appareils numériques. La mission note que 

l'IFDC a déjà commencé à lancer des activités numériques au niveau des agriculteurs. Le 
responsable du projet est en consultation avec AUXFIN sur deux initiatives connexes. 
 
Les tablettes servent à la fois de source d’information et d’échange. La mission est d'avis (et 
trouve également des exemples sur la Théorie du Changement du RNE), que donner accès 
à l'information en général (c'est-à-dire à l'information qui n'est pas nécessairement limitée 
aux projets (par exemple PIP ou BPA) est ou devrait être un objectif de tout projet RNE, y 
compris le nouveau projet PAGRIS/Deux (2024-2030). Selon la mission, les tablettes 
augmentent les frais du projet, mais augmentent son efficacité et impact considérablement.  
 

 La plateforme AUXFIN UMVA offre un large espace pour de nombreuses 
applications. Les contenus des applications (BPA, nutrition) sont souvent 
similaires aux formations PAGRIS. 

PAGRIS distribue ces pH-mètres aux ONGs partenaires (dans le 
cadre du projet Dolomie). Le projet mesure le pH dans certaines 
parcelles de démonstration en collaboration avec l'ISABU. Mais les 
résultats de la recherche ne sont pas disponibles facilement et 
localement (ni utilisés fréquemment et à dessein dans le S&E). 

 
Le fait de travailler avec de nombreux partenaires différents dans le nouveau projet 
PAGRIS/Deux (2024-2030) (tous disposant de leurs propres systèmes numériques) signifie 
que la digitalisation (numérisation) constitue un petit défi. 
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La mission souhaite souligner que les appareils numériques ne doivent pas remplacer les 
méthodes PAGRIS existantes sur papier mais que les deux peuvent coexister et se 
compléter (La méthode de numérisation renforce la qualité et la rapidité et la deuxième 
méthode aide à l’appropriation par certaines des bénéficiaires). L'expert PIP de WUR, par 
exemple, a souligné qu'une Vision Collinaire imprimée peut servir comme base et que le 
développement d’un plan d’action basé sur cette Vision Collinaire, peut être fait dans un 
laptop ou tablette, par exemple, en Arc-GIS/Arc-SIG. 
 
3. Suivi & Evaluation   
 
En matière de S&E, PAGRIS s'emploie à traduire les résultats du projet en messages et 
indicateurs simples. La mission constate, tout comme le MTR, que PAGRIS dispose de (trop) 
nombreux indicateurs, souvent liés au système RNE-SAN. Il note que les indicateurs et/ou 
les objectifs ne sont pas souvent SMART. La direction de PAGRIS, indique qu'elle a du mal 
à mesurer des objectifs importants au niveau des Résultats du Projet /Outcome, tels que "le 
revenu agricole a augmenté de 25%" ou "la production agricole a augmenté de 25%".  
 
La mission constate, malheureusement, que certains indicateurs très évidents (au niveau 
d’Output) ne sont pas mesurés souvent par le projet. Par exemple, le pH ou les niveaux de 
matière organique (%) sont de bons indicateurs et « concrets », indiquant si les activités 
visant à améliorer la fertilité des sols se sont concrétisées ou non. Mais ces deux indicateurs 
ne sont pas mesurés assez périodiquement, bien que, en effet, l'IFDC distribue des pH-
mètres (voir photo) aux partenaires. Ils sont utilisés dans le cadre du projet Dolomie.  
 
Une fois, le projet a mesuré le pH et autres variables dans les parcelles de démonstration en 
collaboration avec l'ISABU. Les premières mesures ont été faites au début du projet (avec 
l’installation des parcelles de démonstration sur un échantillon de parcelles de 294 ménages 
des agri chercheurs en septembre 2020) et les deuxièmes mesures en mai 2023. Les 
résultats étaient disponibles en 2024 (à la fin du projet)7.  Les résultats montrent plutôt des 
résultats différents selon les ménages. Certaines parcelles ont affiché une augmentation de 
2 points et plus pour le PH, d’autres des augmentations légères et d’autres ont chuté selon 
les moyens mis en œuvre. Mais les résultats de cette recherche ne sont pas disponibles 
facilement (e.g. pour la mission) et localement pour les ménages (ni utilisés fréquemment et 
à dessein dans le S&E). La mission a été informé qu’il y a des difficultés car ISABU tarde à 
donner les résultats d’analyse des échantillons. En conclusion, le projet manque d’appliquer 
fréquemment une solution technique importante et cruciale pour mesurer un objectif clé du 
projet : l’amélioration de la fertilité des sols.  
 

 
7 « Recherche-action avec les agri-chercheurs de PAGRIS : rapport technique définitif », (ISABU et PAGRIS, Février 2024), 

et  « Soil parameters at baseline and endline from selected farms in the PAGRIS project », ( ?, 2024). 
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La mission note que PAGRIS n'utilise pas de tablettes pour communiquer avec le personnel 
de terrain en matière de S&E. Cependant, d’autres ONGs le font et selon la mission de façon 
efficiente et efficace. Le responsable d’AUXFIN, par exemple, demande à ses collaborateurs 
au niveau communal et/ou collinaire, d'envoyer à ses supérieurs une photo de chaque activité 
du projet (p.ex. une formation) réalisée accompagnée de quelques lignes de texte (Même 
Whatsapp est utilisé pour fixer des rendez-vous entre les cadres du projet et les 
bénéficiaires !). Ces informations entrent dans la base de données S&E et sont également 
utilisées comme moyen de supervision et suivi des activités du projet (par exemple, pour 
vérifier si une activité planifiée et budgétisée est effectivement réalisée comme prévu). Les 
réunions avec des groupes cibles sont également enregistrées dans ce système, enregistrant 
la participation des membres du groupe cible. 
 
 Questions d’évaluation (Voir Annex 4) : Premier question : La mission d’évaluation n’a 

pas constaté que les moyens étaient insuffisants ; Deuxième question : La mission pense 
que 35% du budget est dépensé sur overhead, et 65% sur des activités liées aux groupes 
cibles ; Troisième question : la mission estime que jusqu'à 100 000 ménages pourraient 
avoir des revenus supplémentaires d'au moins 25 %. Quatrième question : Il-y-avait 
quelques retards, mais le temps du projet a permis d’atteindre plus de 80% des activités 
planifiées ; Cinquième question : Certainement, la mission trouve que la méthodologie 
Farmer2Farmer est efficiente et efficace (voir sections sur l’efficacité, l’impact et la 
durabilité).  

 

4.4 Impact et Durabilité 
  

4.4.1 Impact 
 
Diverses questions d'enquête révèlent que le groupe cible de PAGRIS est intéressé à investir 
dans son exploitation agricole. Ces signes indiquent un impact. Les données du graphique 

(Figure 3.1) en rapport avec l’affectation des 
revenus montrent, par exemple, que la 
première affectation est l’achat des produits 
alimentaires pour 37,7% des ménages témoins, 
24,4% pour les ménages de la zone d’extension 
et 14,8% de la phase initiale. La deuxième 
affectation des ménages est l’acquisition des 
animaux d’élevage où 27,3% sont de la phase 
initiale du projet, 14,1% sont de la phase 
d’extension et seulement 9,7% sont des 
témoins. D’une manière générale, ces données 
montrent que les ménages bénéficiaires du 

projet utilisent leurs revenus dans les investissements productifs (achats d’animaux 
d’élevage). Ils expriment ainsi qu'ils ont confiance dans ces techniques d'augmentation des 
rendements et qu'ils souhaitent y investir davantage. Alors que les ménages témoins 
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consacrent leurs revenus dans les dépenses courantes en rapport avec l’alimentation. Ces 
informations sont en phase avec les données sur l’estimation de la productivité et des 
revenus où il a été constaté que les ménages bénéficiaires du projet PAGRIS produisent plus 
et ont plus de revenus. De ce fait, ils ont plus de produits vivriers et peuvent affecter une 
partie des revenus à l’achat des animaux d’élevage. L’achat ou location des parcelles est 
aussi relativement important dans PAGRIS 1 et 2. 
 

 
L'enquête indique que les ménages collaborant avec PAGRIS, sont fortement enclins à 
investir sur leurs propres terres dans des techniques visant l'agriculture durable (Figure 3.2) 
et plus spécifiquement dans le PIP et le GIFS (Figure 3.3), mais aussi, en collaboration avec 
d'autres, dans le Bassin-Versant entourant leurs parcelles (Figure 3.4). Les ménages 
indiquent que même à la fin du projet, ils continueront à utiliser les innovations, comme la 
Dolomie, introduit par le projet (Figure 3.5) (bien que personne ne soit pas sûr que la Dolomie 
soit toujours subventionnée).  
 

    
 
 
Impact et Genre   
 
Pour examiner l'impact du projet sur le genre, la mission a organisé plusieurs FGDs avec des 
femmes bénéficiaires. La mission note qu’elles sont globalement (très) positives sur les 
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résultats du projet, de la méthode PIP et des activités autour du BPA. Après l'intervention de 
PAGRIS, elles ont constaté plusieurs changements majeurs : a) La production et les revenus 
de leurs ménages avaient augmenté ; ce qui a b) contribué à une réduction des problèmes 
(financiers) des ménages et à c) une meilleure entente entre les hommes et les femmes ; d) 
Les femmes se sentent plus respectées (elles reçoivent moins d'insultes de la part de leurs 
maris), ce qui est aussi le fruit des discussions approfondies au sein du ménage qui 
constituent un élément clé de la méthode PIP ; e)  Les femmes constatent que les hommes 
changent en conséquence leur comportement et, par exemple, participent davantage aux 
tâches ménagères ; f) Certaines femmes indiquent que des activités qui étaient autrefois 
taboues pour les femmes (telles que tracer des courbes de niveau dans les champs) sont 
désormais acceptables. De plus, g) le projet a eu un impact positif sur la situation 
nutritionnelle, la malnutrition a diminué. 

Les femmes attribuent les changements principalement à la formation donnée par l’Agri-
Chercheur et/ou le comité du site et/ou l'animateur relais. Deuxièmement, elles attribuent les 
changements à la méthode PIP et à la planification conjointe avec leurs maris selon la 
méthode PIP. En effet, le plan PIP facilite des discussions familiales et les femmes notent 
des effets positifs. Un entretien avec une femme a démontré ce potentiel. Elle dit :  

« Depuis que nous avons utilisé la méthode PIP pour élaborer un Plan Intégré 
Participatif, les relations avec mon mari se sont améliorées. Avant, il prenait toutes les 
décisions tout seul, nous avions plus de disputes et il refusait certainement de faire le 
ménage. Grâce au PIP, nos relations sont devenues plus égalitaires, nous avons 
moins de conflits et mon mari aide également à faire certaines tâches ménagères. Les 
tensions ont également diminué car après tant d’années de PIP et GIFS, nos revenus 
et notre état nutritionnel se sont améliorés. Cela a réduit le stress ». 

Troisièmement, elles soulignent l’application des méthodes BPA. 
 
Les groupes de discussion présentent plusieurs exemples qui mettent en évidence 
(attribution) l’impact. Selon les femmes, la formation reçue a renforcé leurs capacités et, 
grâce à cela, certaines ont été élues dans des organes administratifs tels que le Conseil de 
la Colline ou à la tête de 10 maisons (Nyumba kumi). Plusieurs femmes indiquent que leurs 
maris collaborent désormais mieux avec elles et conviennent ensemble d'investir les revenus 
de la vente des produits agricoles dans l'achat ou la location de terres, afin d'agrandir la taille 
de l'exploitation. Ils utilisent leurs revenus pour acheter du bétail et investir dans la scolarité 
ou ils épargnent dans des VSLA (Association Villageoise d’Épargne et de Crédit « AVEC »). 
 
Ces changements décrits dans les groupes de discussion ne sont pas (très) visibles dans les 
résultats de l'enquête. Si, par exemple, on demandait aux ménages qui décide de l’affectation 
des revenus ou de vendre le bétail, les différences entre les deux groupes appuyés par le 
projet et les témoins, ne sont pas significatives (Voir Figure 3.6 et 3.7).  
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Toutes les questions d’évaluation sur l’Impact (Voir Annexe 4), ont été traitées dans cette 
section, ou celle de la Durabilité, ou de l’Efficience.  
 
 
 
4.4.2 Durabilité 
 
Introduction. La durabilité des activités de PAGRIS est stimulée par son orientation vers 
l'autopromotion. Son mode d'intervention qui s'appuie sur la formation Farmer To Farmer 
(encadrement rapproché par des animateurs choisis parmi les bénéficiaires) constitue une 
pierre angulaire du développement durable. La mission, durant ses 3 semaines sur le terrain, 
a acquis une image positive des méthodes utilisées. Il trouve particulièrement positif que les 
agriculteurs puissent planifier. 
 
1) Gouvernance et la Société Civile.  
 
PAGRIS s'aligne clairement sur les objectifs et programmes du gouvernement, considéré 
comme le principal acteur responsable des changements dans le développement. Pour cette 
raison, PAGRIS collabore activement avec les agences gouvernementales, notamment le 
MINEAGRIE, aux niveaux national, provincial, communal et collinaire. En effet, les 
fonctionnaires interrogés connaissent désormais le PIP et le GIFS et attestent que ces 
méthodes méritent d'être appliquées et maintenues. Mais sans un financement adéquat, il 
est peu probable que le gouvernement mette en œuvre seul des concepts tels que le PIP et 
le GIFS. En effet, la section sur la cohérence a montré que PAGRIS a également créé 
involontairement une structure parallèle qui affaiblit les structures gouvernementales 
existantes, comme le Comité de Développement Collinaire (CDC). 
 
Dans les discussions avec la mission, le personnel de PAGRIS ne semble pas attacher 
beaucoup d'importance au renforcement des acteurs de la société civile tels que les OCBs 
ou les ONGs dans l'utilisation des méthodes liées au PIP, GIFS, Vision Collinaire, etc 
(Pourtant la quasi-totalité des membres des VC et comités des sites sont en même temps 
des leaders de l’administration à la base). Le renforcement des capacités des OCBs/ONGs 
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n’est pas considéré comme un objectif clefs dans sa Théorie du Changement. De 
nombreuses personnes interrogées soulignent cependant l'importance de travailler avec des 
OCBs et ONGs locales, telles que des associations de jeunesse ou religieuses, des 
(pré)coopératives ou d'autres structures de projet (groupes du G50 par exemple). Bien 
entendu, presque toutes les activités liées aux Composantes 1 et 2 sont sous-traitées par 
Twitezimbere, une importante ASBL burundaise. Mais en retour, ils ne soutiennent pas 
beaucoup de petites OCBs/ONGs.  
 
La mission a constaté que dans la zone de PAGRIS, il existe de nombreuses OCBs et ONGs, 
et que le groupe cible est souvent impliqué dans leurs activités.  La mission peut conclure 
(Figure 3.8) qu'au moins une personne dans plus de 90% des ménages, est membre d'une 
association (contre moins de 60% pour les groupes témoins), et plus de 40% est membre de 
plus d’une association (Figure 3.9). 

 
 
La mission est d’avis, que le renforcement des OCBs/ONGs locales est important pour 
stimuler la bonne gouvernance et contribuer à institutionnaliser les réalisations de PAGRIS 
par exemple après sa fin. L'idée est que des organisations locales plus fortes soient 
impliquées dans la planification et la mise en œuvre du développement local, y compris le 
PIP, le GIFS, la Vision Collinaire et la Gestion des Bassins-Versants. Lorsque PAGRIS 
s'étend dans de nouvelles collines, les OCBs/ONGs restantes pourraient continuer à 
travailler selon les principes du PIP/GIFS, etc.  
 
2) Analyse des bénéficiaires cibles, inclusivité et équité  
 
La mission a évalué les efforts du projet pour garantir l'inclusion et l'équité dans la sélection, 
la participation et l'accès des bénéficiaires aux avantages du projet et si les groupes 
vulnérables et marginalisés sont correctement représentés et soutenus par le projet. 
 
La mission note que le projet PAGRIS n'a pas de manière significative précisé les principaux 
groupes de bénéficiaires du projet8. Une évaluation des caractéristiques des ménages, de 

 
8 Le 1er critère d’inclusion pour PAGRIS c’était des ménages agricoles ayant appris le PIP répondant au critère de « petit ménage» selon 
la définition basé sur la superficie de leur exploitation et on sait qu’en moyenne au Burundi un ménage a 0.5 ha. 
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leur démographie et de leur statut socio-économique ne semble pas être effectuée. En 
conséquence, le projet ne peut pas cibler spécifiquement, par exemple, les ménages 
vulnérables, les ménages dirigés par une femme seule, groupes de jeunes présentant 
certaines caractéristiques, les ménages comptant des personnes handicapées, ni les 
ménages comptant des personnes souffrant du VIH/SIDA, ou autres groupes vulnérables.  

Peut-être que PAGRIS ne stratifie pas délibérément ses groupes cibles. Il apparaît que tous 
les ménages sont qualifiés pour bénéficier du soutien du projet, y inclus des jeunes en 
général. En plus, au niveau des bassins versants par exemple, tout le monde est ciblé et 
personne n'est laissé de côté pour assurer une protection complète de la zone contre 
l'érosion : L’approche utilisée pour l’aménagement des BV est elle-même une approche de 
mobilisation communautaire, inclusive et participative. Elle n’exclut personne, tous ceux qui 
adhèrent à l’approche sont tous acceptés. Ce choix peut être justifié, et les documents du 
projet pourraient indiquer le raisonnement derrière ce choix.  

Cependant, à deux reprises lors des FGDs et KIIs avec les ménages, il a été signalé à la 
mission que certains ménages pauvres ne pouvaient pas obtenir d'engrais ou de semences 
améliorées, faute de moyens financiers nécessaires.  

En outre, la mission note que le Burundi souffre de plus en plus d'une inflation élevée, du 
manque d'énergie (carburant, transport), de l'indisponibilité des produits alimentaires de base 
et d'autres besoins essentiels. La mission constate que de nombreuses personnes sont 
confrontées à de sérieuses conditions humanitaires. Compte tenu de ces développements 
et de la TdC de RNE, la nécessité de stratifier les groupes cibles de PAGRIS est nécessaire, 
afin d'assurer des actions inclusives. 

3) Institutionnalisation.

PAGRIS dans son document de projet, a noté que les anciens projets (SCAD, PAPAB) n’ont 
pas réalisé beaucoup de progrès pour le développement d’un plan commun d'utilisation des 
terres : « Aucun accord de gérance collective n'a été établi. Cependant cela s’impose de 
toute urgence pour progresser rapidement vers un impact plus durable et à plus grande 
échelle dans la lutte contre la dégradation des terres. PAGRIS s'appuiera donc sur les visions 
collinaires élaborées dans le cadre du PAPAB et se focalisera sur l’institution et la mise en 
œuvre de la gestion collective des terres (micro-bassins versants ou bassin-versant) » 
(document de projet PAGRIS). Mais l’institutionnalisation de ces efforts n’a pas été à la 
hauteur. Dans la section suivante, une analyse de l'institutionnalisation de la Gestion des 
Bassins-Versants est effectuée dans une Etude de Cas, suite, entre autres, à la demande de 
l’ambassade et IFDC. 
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ETUDE DE CAS 

PAGRIS et l’institutionnalisation de la Gestion des Bassins-Versants (BV) à Makamba 

Introduction. L’érosion des collines du Burundi est très intense et est la conséquence de la pression démographique et 
l’application de mauvaises pratiques agricoles. Pour le moment, le projet PAGRIS joue un rôle innovant et prend le devant 
en ce qui concerne la gestion des Bassins-Versants (BV) au Burundi. Il suit une approche d’auto-promotion de gestion 
intégrée de la fertilité des sols (GIFS) et exclut d’autres approches d’assistance humanitaire comme Cash for Work, food 
for work, …Le projet PAGRIS a collaboré avec MINEAGRIE/DGRIDS pour l’élaboration du DOSABV de 2022. Il est très 
positif que DGRIDS ait mis en place le DOSABV, ait installé un site pilote et envisage l’élaboration d’un manuel simplifié 
pour les utilisateurs. Le document de DOSABV montre entre autres que beaucoup d’organismes et d’organisations 
d’appui au Gouvernement intervenant dans les mêmes provinces sur la thématique de la Gestion des Bassins-Versants, 
suivent des approches (très) différentes. Certains appliquent le GIFS, PIP, … et la population collabore sur la base de 
leur volonté. D’autres appliquent les approches d’assistanat comme le cash for Work (par exemple les projets de la 
Banque Mondiale). Peu d’initiatives promettent des concertations périodiques au niveau national, provincial, communal 
ou collinaire, entre les acteurs qui interviennent dans des mêmes communes pour harmoniser leurs approches. La 
coexistence non concertée des approches de développement communautaires et d’assistance humanitaire 
désorganisent en quelque sorte les interventions dans ce secteur de protection des BV et de limitation de l’érosion, 
principale actrice de la dégradation et de perte de la fertilité des sols !  Un site pilote est en train d’être expérimenté en 
province Rumonge et au retour des résultats, le DOSABV sera décliné en manuel d’utilisateur simplifié et servira comme 
guide pour tous les intervenants dans le secteur de gestion des BV. Par suite de la requête de l’ambassade RNE et IFDC, 
la mission a investi du temps, afin de générer des inputs pour répondre aux questions d’institutionnalisation de la Gestion 
des Bassins-Versants. Comment s’assurer que les interventions soient durables ? Se référant aux données collectées 
au niveau de nos interlocuteurs, entre autres, IFDC, Twitezimbere, ISABU, FABI, administrations communales et 
plusieurs membres des groupes cibles (comités collinaires / Vision colline, comites des sites, …), la mission a descellé 
deux niveaux : a) national et provincial et (b) communal et collinaire. En effet, la gestion des Bassins-Versants est un 
processus qui intègre les intérêts du MINEAGRIE et les groupes cibles qui habitent sur les Bassins-Versants. 

Niveau National et Provincial. Vue que la loi communale vise la décentralisation des activités au niveau communal, 
cette étude de cas va concerner le niveau communal et collinaire seulement. 

Niveau communal. Tous les Plans de Gestion des BV, seront intégrés aux Documents de Gestion des BV Communaux, 
qui cadre dans le Plan de Gestion des BV Provincial. En effet, les plans de gestion des BV font partie des documents de 
Plan Communal de Développement Communautaire – PCDC (Voir photo en-dessous pour un exemple). La plupart des 
personnes rencontrées sont d’avis que le point d’entrée pour le développement des plans de gestion des BV devra se 
focaliser sur le niveau Colline. Après des analyses croisées, la mission est d’avis, que le point d’entrée soit le niveau 
colline. 
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Plan Communal de Développent 
Communautaire (Commune de 
Makamba) 

A gauche : Les données d’une parcelle, qui se trouve dans un 
ordinateur portable, au niveau communal. A droite : la circonférence 
d’une parcelle au niveau collinaire. 

Le cas de ZOA : la mission note que ZOA, à travers son projet pour la résolution des conflits, opère, en principe, au 
niveau communal et collinaire à la fois. Au niveau communal, le projet a appuyé l‘enregistrement des parcelles, qui 
est digitalisé avec le logiciel ArcGIS (ArcSIG), ils ont fait des cartes au niveau collinaire (Voir photos ci-haut pour 
exemple). Pour ce travail, ZOA a créé un « Comité Foncier » au niveau de chaque colline, avec sept membres. Le 
président de ce comité qui est le chef collinaire représente l’administration communale. Le comité compte 7 membres 
dont 2 rapatriés. L’exemple de ZOA montre, qu’on peut implémenter des projets au niveau communal et collinaire à la 
fois et ce cas peut nourrir la discussion sur l’institutionnalisation de la gestion des bassins-versants. 

Niveau collinaire : En 2005, le gouvernement a promulgué une loi sur la décentralisation de l’administration donnant 
aux communes, l’autonomie de gestion organique et financière. Des comités communaux (CCDC) et de collines (CDC 
composé de 7 membres élus par leurs pairs sur des considérations de leadership dans la communauté mais aussi selon 
les secteurs d’activités dynamiques au niveau de la commune) ont été créés avec un mandat de proposer des plans de 
développement de leurs entités administratives. Plus tard des Conseils Collinaires élus ont été proposés dans les 
structures administratives politiques, composée de cinq (5) membres, et le chef collinaire devient le président. Ces 
Conseils devront s’intégrer au Comité de Développement Communautaire (CDC). Le CDC est alors composé pour le 
moment de 12 membres. 

La mission ne veut pas rentrer en détails mais veut se concentrer sur la situation actuelle. Dans les collines où intervient 
PAGRIS, on trouve ces 2 organes administratifs et un 3ème comité collinaire (« créé par PAGRIS ») pour gérer les Bassins-
Versants (BV). Pour l’institutionnalisation éventuelle d’un système de Gestion des Bassins-Versants, il est nécessaire de 
les inspecter. 

1. Conseil Collinaire (CC). Chaque colline connait un Conseil Collinaire (CC) composé de 5 membres élus dont le
Président est le Chef Collinaire, le 2ème devient l’adjoint et les 3 sont des Conseillers. Le conseil Collinaire (CC) suit
toutes les activités de la colline dont la sensibilisation de la communauté en cas de besoin. Après les élections
nationales, d’autres personnes peuvent être élues et dans ce cas des changements profonds peuvent se produire
au niveau du conseil. Les membres de ce conseil sont très actifs au niveau collinaire et participent à toutes les
réunions collinaires et même communales par le chef collinaire. Ils sont souvent impliqués dans des projets d’appui, 
et pour ces raisons, ils sont souvent surchargés. 

2. Comité de Développement Communautaire (CDC). Le comité compte 12 membres (5 CC et 7 membres élus par
leurs pairs). Le Chef Collinaire et le moniteur Agricole (MINEAGRIE) en font partie. Les OCBs qui opèrent dans la
colline (VSLAs, Coopératives, Associations des jeunes ou des femmes, organisations des églises, …), sont souvent
aussi représentées au CDC selon leurs charismes et leadership. Tâches et activités de ce Comité : ils s’occupent
des activités collinaires liées au développement communautaire : Chaines de Solidarité Communautaires au niveau
élevage, activités liées à l’agriculture et l’environnement, ... Ils sont impliqués à la collecte des impôts par les cadres 
de la commune. Les comités ne sont pas souvent très dynamiques ou même non-fonctionnels. Mais, ils sont très 
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stables et les changements sont possibles, mais pas aussi fréquent comme le Conseil Collinaire (CC). Les membres 
vivent sur les collines, et ne quittent que rarement leur colline. Le Comité de Développement Communautaire (CDC) 
connait des Sous-Comités (éducation, santé, etc.). Pour ces raisons, il est très bien possible de créer un Sous-
Comité « Bassins-Versants – BV ». Suite aux FGDs et KIIs tenus, la mission suggère que le CDC est bien placé 
pour insérer un Sous-Comité Collinaire pour la gestion des BV. Elle recommande que pour ce but, un Règlement 
d’Ordre Interne soit élaboré. Afin de créer une base de soutien solide pour le Plan de Gestion des Bassins-Versants, 
les KIIs indiquent que l’implication des Organisations Communautaires de Base (formel ou informel) est primordiale. 

3. Le Comité Collinaire. Dans la zone de PAGRIS, la mission a constaté l’existence d’un troisième organe (le Comité
Collinaire) qui opère aux collines. Cette structure a été créée par ZOA et est ensuite utilisé par PAPAB, PAPAB+, 
PADANE et PAGRIS. Le projet PAGRIS a élargi les Comités Collinaires avec l’introduction des Sous-Comités 
(Comités Sites). Dans le Comité Collinaire, les membres du Comité de Développement Collinaire (dont le Moniteur 
Agricole, obligatoire) et le Conseil Collinaire (le Chef de Colline, obligatoire) sont représentés. Le comité compte 12 
membres (comitards) et tous les 12 membres sont Chefs de Ménages, et compte un Président, un Vice-président, 
un Secrétaire et 9 autres membres. Leurs tâches sont : préparer une PIP Vision Collinaire. Cette idée est venue de 
PAPAP+. Ce plan contient une description de la situation actuelle d’une colline, avec un plan souhaité pour le futur 
(voir photo). Le plan devrait être implémenté par les membres de la communauté, ou avec des appuis extérieurs : 
(i) PAGRIS, par exemple, a donné de l’appui pour des activités qu’ils n’arrivent pas à faire, (ii) PABAB+ a donné des
formations. Le comité intervient dans 3 Composantes : 1) Environnement, 2) Social, 3) Economique. Le comité 
réalise de bons résultats, souvent avec l’appui des projets comme ZOA, PAPAB, PADANE et PAGRIS. La Vision 
Collinaire est un plan pour une colline, et les Plans pour la Gestion des Bassins-Versants font partie de cette vision. 
Le Comité Collinaire compte souvent autour de 6 sous-comités selon la grandeur de la colline. Pour les Comités de 
Sites [un site est composé de 125 membres moyennement] et leurs tâches incluent : confection et entretien de 
pépinières, traçage et entretien des courbes de niveau (CN), conserver le matériel aratoire, …. Ce Comité Collinaire 
a, à son compte assez de succès : avec l’appui des projets cités, de bons résultats ont été réalisés au niveau des 
ménages et bassins-versants. Les administrations communales admettent et apprécient aussi ces résultats et font 
souvent des visites au niveau des collines pour s’associe aux succès réalisés, 

Les défis du Comité Collinaire. Le FGDs et KIIs ont montré les problèmes suivants : 

 Les membres des Comités Collinaires indiquent que les autorités Communales, ne répondent pas spontanément
aux demandes d’appui. L’Administration Communale les informe que le Comité Collinaire n’est pas une structure 
reconnue administrativement par l’Etat (la Commune). 

 Trois Comités/Conseils sur une colline sont nombreux. Les membres respectifs se plaignent qu’ils sont surchargés
parce qu’il y a déjà des membres qui appartiennent obligatoirement à ces 3 comités (le Chef Collinaire par exemple).
La mission a vu un Chef Collinaire participer à trois réunions en même temps. 

 Plusieurs Experts du développement communautaire indiquent que les Comités Collinaires vont disparaitre du
moment que les projets (comme PAGRIS et PADANE) s’arrêtent. Le Comité Collinaire n’est pas alors durable. 

Dans le Chapitre Conclusions et Recommandations, des conclusions et recommandations sont fournis sur ce sujet.
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5. Conclusions et Recommandations

1. Pertinence

Conclusion 
La mission note que, d’un côté, le projet s’aligne (très bien) avec les besoins et priorités des 
bénéficiaires, et d’un autre, avec les politiques et stratégies du pays.  

Recommandation 
Certaines des approches utilisées avec succès par le projet, telles que GIFS, Vision 
Collinaire et la Gestion des Bassins Versants, pourraient être diffusées auprès des 
institutions gouvernementales, de l'éducation et des méthodes de travail des OCB/ONG. 

2. Cohérence

Conclusions 

a) Cohérence Projets non-RNE:

 La mission note que d'autres projets ont influencé l'efficacité et efficience du projet
PAGRIS, comme le Cash for Work ou HIMO. Ils influencent le taux de mise en œuvre des
activités du projet PAGRIS.

 PAGRIS est actif dans la promotion de la standardisation des approches d'intervention et
dans la promotion des consultations entre les organismes de financement, par exemple,
via le projet DOSABV qui a pour ambition d’orienter les travaux d’aménagement suivant
des règles standardisées et une approche harmonisée d’intervention sur terrain.

b) Cohérence Projets RNE :

La collaboration entre les 4 projets (SNV/PADANE, PAGRIS, AUXFIN, PSSD) financés par 
le RNE, est freinée par plusieurs facteurs : 

 Les Responsables Communaux des 4 Organisations se ne connaissent pas souvent.
 Manque de bureau (partagé) au niveau du Siège Communal.
 Dans certains cas, la coordination PAGRIS / IFDC / Twitezimbere est mise en œuvre très

loin des (sous) collines d’intervention.

 Manque d’utilisation des moyens d’accompagnement et communication digitale.
 La mise en œuvre de SNV/PADANE est souvent réalisée par un grand nombre d'ONGs.
 SNV/PADANE et PAGRIS ne partagent pas les mêmes filières (chaines de valeur).
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Recommandations. 

a) Cohérence Projets non-RNE :

 Dans la mise en œuvre de la phase pilote de DOSABV, à laquelle participe PAGRIS, le
projet doit tout faire pour harmoniser les interventions et apprendre les leçons appropriées
pour dissémination.

 Les plans pour la gestion des Bassins-Versants doivent être élaborés en collaboration
avec le "Comité de Développement Collinaire" (CDC), "le Comité Communal de
Développement Communautaire " (CCDC) et contenir des budgets correspondants. Les
bailleurs envisageant d'intervenir dans une commune pourraient très bien financer de tels
plans existants, et les autorités communales pourraient rechercher activement des
partenaires techniques et financiers (PTF).

 La mise en œuvre des plans de gestion des Bassins-Versants et des sous Bassins-
Versant doit être piloter par un comité mixte intégrant dans sa composition les
représentants des structures socio- économiques et environnementales locales (ex : les
représentants des églises, des coopératives, des écoles, des leaders administratifs et
techniques et autres intervenants).

b) Cohérence Projets RNE :

 Au niveau Province / Communal, les (Responsables) des 4 projets devront partager un
même bureau afin de stimuler la collaboration. Les responsables peuvent se rencontrer
quotidiennement. De cette façon, ils apprennent à bien se connaître. Au bureau, des
réunions de coordination hebdomadaires peuvent être organisées. Il est important que le
nombre d'ONGs partenaires soit limité. La présence de plus de 10 ONGs dans un bureau
ne favorise pas la coordination entre les 4 Organisations clés. Pour PADANE par
exemple, il est recommandé qu'un Coordinateur pour tous les partenaires prenne le
devant et s'installe dans le bureau (ZOA dans le cas de Makamba). Des contacts formels
périodiques devraient être organisés sur des thèmes de collaboration. Les contacts
informels dans le bureau partagé et le partage de ressources (internet, imprimante, salles
de réunion, …) favorisent la collaboration. Aussi, la location d’un bureau commun diminue
les frais administratifs (location, gardiennage, …).

 Au niveau communal un petit sous-bureau de support peut être loué. Pour promouvoir la
coordination, un petit sous-bureau de coordination peut être créé dans une ou deux (2)
zones. Cet endroit, peut être utilisé par les sous-coordonnateurs communaux des 4
projets. Un petit budget doit accompagner cette initiative.

 Les 4 projets devront partager une plateforme de coordination par tablette. Au niveau des
communes, il est recommandé d’utiliser une tablette, pour faire et partager la planification
digitale hebdomadaire. Dans une feuille Excel, on peut partager qui fait quoi, quand et
où. AUXFIN utilise cette démarche déjà.
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 Si un projet est mis en œuvre par un grand nombre de partenaires, un partenaire doit
assumer le rôle de leader de la collaboration. La présence, par exemple, de plus de 8
ONGs dans un bureau ne favorise pas la coordination entre les 4 Organisations clés.

 PAGRIS pourrait bénéficier d’un Coordinateur National du Projet et Partenariat. Une
personne très haut dans la hiérarchie du projet PAGRIS, doit être responsabilisée pour le
projet et le partenariat, y compris la collaboration avec SNV/PADANE, AUXFIN, et PSSD.
Au niveau national, un maximum de 4 personnes (une de chaque projet) devra être
responsabilisée pour préparer et mettre en œuvre cette collaboration. Par préférence il
s’agit du Directeur/Coordinateur de chacun des 4 projets.

 Dans les communes, le projet PAGRIS a besoin d’une structure hiérarchique plus claire.
Pour intensifier la collaboration dans les communes (et son propre système de S&E), il
faut que PAGRIS désigne une structure hiérarchique plus claire, de Bujumbura jusqu’à le
niveau sous-collinaire. AUXFIN, par exemple, a une telle structure apparemment efficace
: Point focal (provincial) et 4 couches communales : Master Activator - Senior Activator -
Key-Activator - Groupe Leader. Dans le même esprit, PAGRIS pourrait nommer un
Animateur Relais comme Animateur Relais Zonal Coordinateur et/ou parmi les Agri-
Chercheurs, des responsables peuvent être désignés.

 PAGRIS et SNV/PADANE sélectionnent les mêmes filières. IFDC a indiqué qu’il est prêt
à couvrir un nombre limité de filières. PADANE, pourrait considérer d’inclure une ou deux
des filières principales de PAGRIS. Cette action peut faciliter la collaboration.

 Une mission d’appui doit générer un appui total pour la collaboration et faire un plan.  La
collaboration n’est pas vite réglée. Une mission d’appui doit générer un appui total pour
la collaboration et faire un plan détaillé, y compris l’élaboration d’un budget nécessaire et
des descriptions de tâches. La mission recommande qu'une mission de soutien soit
commanditée avec pour tâche de : a) identifier en détail les facteurs qui entravent une
collaboration optimale, b) générer un appui à la collaboration, c) faire une proposition
concrète soutenue par tous les partenaires, d) indiquer quelles mesures et des actions
pratiques à prendre, d) préparer un calendrier avec un budget, e) désigner pour chaque
partenaire, une description des tâches pour la coordination des responsables respectifs.
f) de plus, une proposition de collaboration au niveau de la colline, pour les Animateurs
Relais et leurs homologues devrait également être faite. g) déjà 3 mois après le
démarrage du projet PAGRIS II, il est proposé d'organiser un projet pilote dans une
Province, dans deux Communes, qui prend fin 6 mois plus tard. Après une évaluation, la
collaboration peut être implémentée dans les autres Provinces. h) Durant les 6 ans du
projet PAGRIS II, RNE et/ou les 4 projets devront dégager un budget et un Coordinateur
qui est en dessous des quatre Directeurs/Coordonnateurs Nationaux, qui soutiendra la
Coordination proprement dite.

 Rôle RNE. La mission recommande à RNE de jouer un rôle actif et déterminatif, pour
s’assurer que la collaboration souhaitée, se réalise réellement, dans un bref délai.
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3. Efficacité

Composante 1 : 

Conclusions 

 Résultat du Projet/Outcome 1 (niveau parcelle): La mission note que le projet PAGRIS a
mis en œuvre des stratégies et activités d’autopromotion considérablement efficaces pour
résoudre les problèmes de l’érosion et de la fertilité des sols en baisse. On note une
adhésion large des ménages malgré la non-assistance matérielle. Les autres ONGs
consultées (AUXFIN, SNV, ZOA, PSSD) sont également d’avis que les pratiques GIFS
ont abouti à des résultats très concrets. Pendant son séjour sur terrain, la mission a
constaté beaucoup d’exemples des résultats GIFS (fossés antiérosifs, semis en ligne,
l’intégration du compost, etc.). La mission a également noté que l’approche PIP a
contribué à améliorer la compréhension des agriculteurs sur les problèmes auxquels ils
sont confrontés et les ont mobilisés pour agir. La méthode aborde également l’inégalité
entre les sexes. L’évaluation indique que les rendements, les revenus et la protection
environnementale des sols sont considérablement améliorés. Ce sont les meilleurs
résultats pour les zones qui ont déjà bénéficié de PAPAB et PAGRIS.  L’accessibilité de
l’engrais, les intrants et la dolomie est amélioré bien que les ménages se plaignent de la
faible disponibilité de l’engrais au cours des dernières saisons culturales A, B et C (Voir
remarques sur Composante 1). La dolomie est beaucoup utilisée et les ménages sont
contents de son effet sur les rendements agricoles. Les effets sur l’Impact et le Genre
sont visibles (Voir section : Impact). En bref : un bon résultat.

 Résultat du Projet/Outcome 2 : Vulgarisation : La mission trouve bonne l'initiative de
l'IFDC et du PAGRIS d'opérer en réseau et de diffuser les expériences en matière de
fertilité et de gestion des sols et de contrôle de l'érosion. Par exemple, les agronomes de
Tubura et Brarudi ont été formés sur le PIP et la GIFS. Ils avaient dans leur mandant de
former à leur tour des ménages (684.000…… !) qui sont dans leurs zones d’intervention. 
La mission n'a pas pu déterminer si 260.000 agriculteurs sont effectivement touchés, 
comme l'indique le TdC. 

Recommandations 

 Concernant la Composante 1, des recommandations sont faites dans d'autres sections
du rapport (Efficacité, Impact, Durabilité), relatives à l'institutionnalisation des activités, au
potentiel de réplication et à la « stratégie de retrait », au rôle éventuel des OSC/ONGs, et
l'analyse éventuelle des bénéficiaires cibles, de l'inclusion et de l'équité.

 Pour complémenter les activités de vulgarisation, la mission recommande que PAGRIS
adapte son TdC, et que les activités de Vulgarisation entrent dans des objectives de
travailler en réseau avec tous les partenaires qui sont impliqués dans la gestion des sols
au Burundi notamment les OSC et ONGs. Ce réseau pourrait se rencontrer
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périodiquement, échanger des expériences et faire le lobbying et le plaidoyer. Alors, 
l’outcome (Après 6 ans) cherché pourrait être « Un réseau fonctionnel des OCBs/ONGs 
». Le réseau doit développer et intégrer les nombreuses activités actuelles, souvent 
fragmentées, des composantes 1, 2 et 3 traitants des (recherches sur) intrants, GIFS, 
BPA, etc. qui, selon la mission, manquent de concentration et d'objectif spécifique 
SMART et stratégique visant à réaliser un impact. 
 
 

Composante 2 :   

Conclusions 
 

 Résultat du Projet/Outcome 3 (niveau Bassin-Versant): La mission note, que le projet 
PAGRIS, entame des stratégies et activités d’autopromotion, considérablement efficaces, 
pour adresser les problèmes de l’érosion dans les Bassins-Versants. On note une 
adhésion large des ménages malgré, largement, de la non-assistance matérielle9. Les 
autres ONGs consultées (AUXFIN, SNV, ZOA, PSSD) expriment aussi que les pratiques 
liées à l’aménagement des bassins-versants et l’utilisation de l’approche Vision Collinaire, 
ont abouti à des résultats très concrètes. Les discussions du PIP ont amélioré la 
compréhension des agriculteurs sur les problèmes auxquels ils sont confrontés au niveau 
des Bassins-Versants et les ont mobilisés pour agir. La mission a constaté que la 
protection des bassins-versants est améliorée considérablement. Ce sont les meilleurs 
résultats pour les zones qu’ont déjà bénéficié de PAPAB et PAGRIS.  Les effets sur 
l’Impact et la Durabilité sont visibles (Voir section : Impact). 

 Résultat du Projet/Outcome 4 : Vulgarisation : La mission trouve bonne l'initiative de 
l'IFDC et du PAGRIS d'opérer en réseau et de diffuser les expériences en matière de 
gestion des Bassins-Versants. La mission n'a pas pu déterminer si 60.000 agriculteurs 
sont effectivement touchés, comme l'indique le TdC. 

 

Recommandations 

 Concernant la Composante 2, des recommandations sont faites dans d'autres sections 
du rapport (Efficacité, Impact, Durabilité), relatives à l'institutionnalisation des activités, au 
potentiel de réplication et à la « stratégie de retrait », et au rôle éventuel des OSC/ONGs. 

 Résultat du Projet (Outcome) 4 : Vulgarisation : compléter les activités de vulgarisation, 
la mission recommande que PAGRIS adapte son TdC, et que les activités de 
Vulgarisation entrent dans des objectifs de travailler en réseau, avec tous les partenaires 
qui sont impliqués dans la gestion des sols au Burundi, notamment les OSC et ONGs. Ce 
réseau pourrait se rencontrer périodiquement, échanger des expériences et faire le 
lobbying et le plaidoyer.  Le réseau doit développer et intégrer les nombreuses activités 
actuelles, souvent fragmentées, des composantes 1, 2 et 3 traitants des (recherches sur) 

 
9 Néanmoins, PAGRIS a fourni à la communauté, mais n’ont pas de façon individuelle, certains matériels notamment les 
semences, les sachets et les arrosoirs pour faire les pépinières, les pelles, les pioches pour le creusement des fossés 
antiérosifs, certains matériels de végétalisation des courbes de niveau dans les zones à carence. 
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intrants, GIFS, BPA, etc. qui, selon la mission, manquent de concentration et d'objectif 
spécifique SMART et stratégique visant à réaliser un impact. 

Composante 3 : 

Conclusions 

 Résultat du Projet/Outcome 5 (Recherche Appliquée) et 6 (Développement des Engrais :
PAGRIS met en œuvre une grande variété de petites activités avec un grand nombre des
partenaires. En effet, PAGRIS travaille dans un réseau assez intéressant et pertinent.  Il
n’était pas facile néanmoins de déterminer un objectif précisément défini et une outcome
touchable.

 Résultat du Projet/Outcome 7 (PNSEB fonctionnel) : La mission conclue que la
formulation de la TdC de PAGRIS avec l’Outcome « PNSEB est fonctionnel » n’a pas été
réaliste. Comme le MTR a dit : IFDC/PAGRIS ne peut jamais être responsable pour une
autre organisation (DFS) ou son programme (PNSEB).  Depuis 2019, le monopole imposé
par la création du FOMI a marqué le début d'une période caractérisée par des évolutions
très négatives en matière de qualité et disponibilité d'engrais, ce qui a influencé le
programme PNSEB. Pour le moment, la mission constate que, PNSEB n’est pas très
fonctionnel. Mais cette évolution ne peut en aucun cas être attribuée à l’IFDC. Au
contraire, l'IFDC mène des activités continues et stratégiques (lobbying et plaidoyer)
auprès du Gouvernement Burundais (MINEAGRIE, DFS). Il le fait au sein d’un réseau
très relatif, comprenant des comités gouvernementaux désignés tels que le CTFA et le
CNFA, avec le RNE qui siège au Comité de Pilotage de MINEAGRIE, et L'IFDC a initié
également la création de la nouvelle « plateforme fertilisants » comme co-président. Dans
l’ensemble, l’IFDC doit être reconnu pour son soutien persistant et croissant à un secteur
qui soutient les plus grands intérêts des agriculteurs. La mission note que IFDC/ PAGRIS
travaille dans un réseau avec des liens partout.  Le développement d’un Réseau dans le
domaine de l’engrais, la recherche, le GIFS et le PIP, reste utile et pourrait réaliser des
activités correspondantes comme : les réunions de réseaux périodiques, la dissémination
d’information, l’harmonisation des interventions (e.g. inclure le GIFS à l’éducation), et le
lobbying et le plaidoyer pour des changements nécessaires.

Néanmoins, il semble parfois paradoxal que IFDC/PAGRIS participe à des programmes 
comme PNSEB et collabore avec une organisation comme FOMI, comportant autant de 
défauts (bien que cette collaboration avec FOMI se concentre sur le projet Dolomie). Un 
exemple est le soutien de l’IFDC/PAGRIS au développement ultérieur des organo-
minéraux mixtes bien que presque tout le monde les déconseille.  

 Résultat du Projet/Outcome 8 (Projet Dolomie) : L'utilisation de la Dolomie a un impact
positif sur l'agriculture. La plupart des agriculteurs rencontrés par la mission étaient (très)
positifs et unanimes quant à l'effet de la Dolomie sur la production. IFDC/PAGRIS ont
initié une (très) bonne initiative.
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Recommandations 

Résultat du Projet/Outcome 5 (Recherche Appliquée) et 6 (Développement des Engrais) : 

 Il est recommandé de réduire les domaines d’intervention, et de réduire la grande variété
de petites activités avec un grand nombre des partenaires, et d’identifier quelques grands
axes des activités pour augmenter les Résultats du projet et pour obtenir l’Impact. La
mission propose, entre autres, la promotion de l'utilisation et la recherche sur le rhizobium
fixatrice d'azote (toutes les légumineuses en général).

 Le développement d’un Réseau dans le domaine des engrais, recherche, GIFS et PIP,
reste utile. Un tel réseau pourrait réaliser des activités correspondantes comme : réunions
de réseaux périodiques, dissémination d’information, harmonisation des interventions
(e.g. inclure GIFS à l’éducation), et le lobbying et le plaidoyer. La mission propose que
l'IFDC/PAGRIS stimule la création et le fonctionnement d'un réseau (comme résultat),
avec la participation active des OCBs/ONGs et du secteur privé. Le réseau doit
développer et intégrer les nombreuses activités actuelles, souvent fragmentées, des
composantes 1, 2 et 3 traitants des (recherches sur) intrants, GIFS, BPA, etc. qui, selon
la mission, manquent de concentration et d'objectif spécifique SMART et stratégique
visant à réaliser un impact.

Résultat du Projet/Outcome 7 (PNSEB fonctionnel) : 
 IFDC (et RNE) devront (re)penser et reconsidérer leur participation stratégique dans un

secteur confronté à de nombreux problèmes structurels, tels que résumés ci-dessus
(monopole FOMI, subvention du PNSEB). Comment continuer à travailler dans ce secteur
si une réelle perspective de changement positif n’est pas tangible à court terme ? La
mission a appris qu'il existe un expert international particulier possédant des
connaissances très pertinentes liées à la gestion des programmes gouvernementaux de
subvention des engrais. IL pourrait aider RNE/ PAGRIS à développer davantage une
stratégie réaliste. Un plaidoyer est toujours nécessaire pour mener une étude de son
évaluation avec des propositions claires d’amélioration. Delà la nécessité de l’intervention
d’IFDC qui reste prioritairement une institution mondialement connue d’œuvrer dans le
domaine des fertilisants. IFDC a beaucoup contribué pour le démarrage du PNSEB, bien
que ce programme soit en difficulté, il ne faudrait pas l’abandonner probablement.

 En attendant, continuer à participer aux activités liées au DFS/MINEAGRIE, aux efforts
visant à stimuler la libéralisation du secteur, à réduire le programme de subvention et à
renforcer le PNSEB ;

 Collaborer avec AUXFIN pour soutenir la digitalisation. Ce système a démontré son
efficacité en termes de rapidité et de traçabilité.

 IFDC/ PAGRIS, selon la mission, devrait éviter de contribuer à des activités douteuses,
telles que le développement d’engrais organo-mineraux mixtes de FOMI coûteux et
inefficaces (presentement, la collaboration avec Fomi se concentre et limite sur le projet
Dolomie).



55 

 Dans le même ordre d'idées, il est fait référence dans diverses sources (ISABU, FABI,
témoignages d'agriculteurs), rapportant que l'utilisation d'engrais dans certains sols et
sous certaines conditions peut conduire à une (plus grande) dégradation de sols déjà
acides. Il est donc recommandé que PAGRIS ne promeuve pas de manière générique
l'utilisation d'engrais, mais fournisse des conseils personnalisés (basés sur la recherche),
y compris l'option selon laquelle, pour certains sols, l'utilisation d'engrais n'est pas
recommandée10.

 Adapter la TdC pour inclure un Résultat du Projet (Outcome) réaliste pour PNSEB ou le
support au secteur d’engrais.

 Il est recommandé que l'IFDC/ PAGRIS essaie de regrouper un grand nombre de petites
activités en quelques domaines majeurs, pour obtenir des résultats et un impact.

 En liaison avec autres Résultats du Projet/Outcomes du projet PAGRIS (Composante 1,2,
et 3, voir ci-dessus), la mission propose que l'IFDC/PAGRIS stimule la création et le
fonctionnement d'un réseau (comme résultat), avec la participation active des
OCBs/ONGs et du secteur privé.

 Une de ces activités clefs de PAGRIS (et le réseau) devrait être, la promotion de
l'utilisation et la recherche sur le rhizobium fixatrice d'azote (toutes les légumineuses en
général). Cette technique ne repose pas sur des quantités de minéraux coûteux.
L'utilisation des légumineuses correspond à une tendance mondiale visant à stimuler des
pratiques agricoles favorables à la lutte contre le changement climatique. De plus,
certaines légumineuses (par exemple le soja et l'arachide) ont une excellente valeur
nutritive (le soja est comparable à la qualité protéique de la viande)

 S'appuyer sur le succès de PAGRIS 1 pour stimuler les cultures à forte biomasse qui
peuvent être utilisées pour augmenter la matière organique dans les sols ;

Résultat du Projet/Outcome 8 (Projet Dolomie) 

 Élaborer des plans à court terme pour éliminer progressivement le programme de
subventions pour la Dolomie. Le projet PNSEB a appris qu'il peut être difficile d'éliminer
progressivement les subventions et que les agriculteurs s'habituent à des prix artificiels
et du marché ;

 Stimuler la production régionale (sur site d’utilisation) de Dolomie comme moyen de
réduire les coûts de transport.

4. Efficience

1. Potentiel de réplication (de mise à l’échelle) et « de stratégie de retrait »

Conclusions 

10 Assez souvent, néanmoins, PAGRIS recommande de combiner toujours la matière organique et les engrais chimiques 
et de façon efficiente. 
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 PAGRIS opère souvent dans les mêmes collines avec l'approche PIP/GIFS pendant une
période prolongée, avec assez de succès, mais sans « stratégie d’intervention et de
retrait » appropriée.

 Il est très possible, que la « courbe d’apprentissage du PIP/GIFS » s’aplatit et l’efficience
de PAGRIS diminue.

 De nombreuses personnes demandent que PAGRIS démarre ses interventions dans
d'autres nouvelles communes, où les besoins sont élevés.

Recommandations 
 Il est conseillé que les formations PIP et GIFS ne soient pas uniformes, mais distinguent

des niveaux de complexité successifs.

 Dans un « Plan d’intervention et de retrait », dès sa phase de démarrage, le projet doit
déterminer le moment où il quittera certaines collines/communes qui ont suffisamment
bénéficié des formations sur les approches PIP/GIFS en faveur de nouvelles zones.

 Dans un tel plan, PAGRIS devrait collaborer avec d'autres projets (par exemple ceux
financés par RNE, comme AUXFIN et PADANE) afin qu'ils maintiennent et capitalisent
sur les interventions initiées par PAGRIS (par exemple, la mise à jour d'une Vision
Collinaire) ou développent davantage de chaines de valeur. Alors, la phase de retrait
devrait aussi viser spécifiquement à préserver les acquis des interventions du projet
PAGRIS par exemple ceux relatifs à la Gestion des Bassins-Versants (Voir Section
Durabilité et l’Étude de Cas sur Institutionnalisation).

 RNE pourrait tenter de financer une succession de projets dans la même zone où des
projets tels que PAGRIS (axé sur le maintien et l'amélioration de la fertilité des sols), après
leur retrait progressif, ils seraient remplacés par des projets ayant un objectif
complémentaire, par exemple sur le marketing (SNV/PADANE) et un meilleur accès au
financement (par exemple AUXFIN).

 La mission suggère à IFDC/RNE de prendre en considération, pour accroître l'efficience
(par exemple réduire les frais généraux, faciliter le management) et augmenter l'impact,
le nouveau projet PAGRIS/Deux (2024-2030) pourrait envisager de travailler dans une
zone d'intervention plus concentrée, couvrant davantage de communes/collines dans un
nombre restreint de provinces (au lieu de couvrir une zone plus vaste et d’intervenir dans
relativement moins de communes/collines par province).

2. Digitalisation.

Conclusion 

Il est à noter que les projets PAGRIS (IFDC, Twitezimbere) tardent à adopter des solutions 
numériques pour a) accroître l'efficience et efficacité de leur propre main-d'œuvre, et b) 
accroître l’efficience et l'efficacité du travail avec les groupes cibles et fournir à ces derniers 
un accès à toutes les sources d'information, à l'heure et l'occasion qui leur conviennent (jour 
ou nuit). 

Recommandation 
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 La mission recommande à PAGRIS d'intégrer la digitalisation en priorité, afin que la
deuxième phase bénéficie prochainement de gains d'efficacité.

 Cela nécessite un leadership fort et la mission recommande qu’une personne dédiée
devrait être responsable de la transition.

 RNE/IFDC reconnaisse les défis de la digitalisation (numérisation) et qu'un « Bureau de
Digitalisation » (Anglais : « soft-ware firm ») soit recruté pour une durée de quelques
années pour accompagner PAGRIS (IFDC et partenaires) dans son parcours, en
commençant par exemple par un full-pilot (pilotage complet) dans 2 provinces. Le bureau
décrit le matériel (tablettes, ordinateurs portables, etc.) souhaité et les applications
nécessaires, le staff et les formations nécessaires, etc.

 De préférence, les applications choisies devront être compatibles avec d’autres projets,
comme AUXFIN, PADANE et PSSD.  AUXFIN pourra être invité à soumettre une offre et
son système UMVA est certainement une option (testée) à considérer.

 Cela ne peut se produire qu'avec des ressources (budgets) adéquates et le recrutement
de nouveau (jeune) personnel, pour qui l'utilisation de logiciels est normal.

3. Suivi & Evaluation :

Conclusion 

 La mission conclut que le système de S&E du PAGRIS est assez élaboré.
 Mais il se peut qu’il y ait trop d’indicateurs, et les objectifs et les indicateurs ne sont pas

souvent SMART.
 PAGRIS n'utilise pas de moyens digitaux (numériques) pour rendre le S&E plus efficient

et efficace.
 Les indicateurs évidents, comme le pH ou la matière organique des sols, ne sont pas

mesurés suffisamment régulièrement (e.g. chaque trois moins) --en donnant feedback
aux agriculteurs--bien qu'ils soient relativement faciles à déterminer11.

Recommandation 

 La mission recommande que les indicateurs PAGRIS deviennent plus SMART et que le
nombre d'indicateurs soit limité.

 La mission propose que le système PAGRIS « S&E » intègre les avantages de la
digitalisation (numérisation) évoqués ci-dessus.

 Le projet devrait évaluer les meilleures pratiques numérisées en matière de S&E
appliquées par AUXFIN, dans la conception de son propre système de S&E.

11 Le pH est mesuré mensuellement dans le cadre du projet pilote sur la dolomite, ce qui suggère qu'il est possible de le 
mesurer relativement facilement. 
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 La mesure d’indicateurs concrets tels que le pH et la matière organique dans les sols
devrait être périodique et généralisée. En plus, les groupes cibles doivent pouvoir se
mesurer eux-mêmes.

5. Impact

Conclusions 

 Le projet à travers les approches GIFS et PIP s’est orienté vers la professionnalisation
des exploitations agricoles de type familial.

 Le projet a contribué au renforcement des capacités des petits producteurs sur les BPA
qui ont permis d’augmenter et diversifier leurs productions, et leur résilience.

 La mission note que les ménages montrent des signes de changement structurel de leur
comportement et que ces changements contribuent à un impact à plus long terme (5 à 10
ans après la clôture du projet).

 Il reste à savoir si ces changements perdureront même si le projet est clôturé. Les
relations entre les sexes en sont un bon exemple. La mission note des changements de
comportement parmi les groupes cibles interrogés mais les résultats de l’enquête
indiquent que les relations entre les sexes (qui sont très déséquilibrées au Burundi) par
rapport aux groupes témoins n’ont peut-être pas (encore) changé de façon fondamentale.

 La théorie du changement de RNE s’attarde en détail sur l’importance d’améliorer les
relations entre les sexes au Burundi. Dans la TdC du document PAGRIS, le genre n'est
pas spécifiquement intégré (Voir : Durabilité). Plus important encore, le budget ne prévoit
aucune allocation spéciale de fonds pour changer les relations entre les sexes.

 La zone d'intervention de PAGRIS est très vaste (7 provinces), mais PAGRIS n'intervient
que dans un nombre limité de communes/collines par province. Cette stratégie risque de
diminuer l’efficience et l’impact.

Recommandations. 
 Si RNE insiste au sujet du genre (qui figure de façon importante dans sa TdC) et cherche

à obtenir des améliorations en la matière, la TdC de le nouveau projet PAGRIS/Deux
(2024-2030) devrait intégrer a) une analyse de genre et b) intégrer (mainstream) le genre,
et c) ces aspects devraient être reflétés dans la TdC, les activités et dans le budget.

 Pour augmenter l'impact du projet, PAGRIS devrait plutôt travailler dans un nombre
restreint de provinces en couvrant de nombreuses communes/collines dans chacune,
plutôt que de couvrir de nombreuses provinces et seulement quelques
communes/collines.

6. Durabilité

1) Gouvernance et la Société Civile.

Conclusions 
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 PAGRIS s'aligne clairement sur la politique du gouvernement, considéré comme le
principal acteur responsable des changements dans le développement. Mais sans un
financement adéquat, il est peu probable que le gouvernement mette en œuvre seul des
concepts tels que le PIP et le GIFS. En plus, par définition, la bonne gouvernance a besoin
de plusieurs acteurs.

 PAGRIS ne semble pas attacher beaucoup d'importance au renforcement des acteurs de
la société civile tels que les OCBs ou les ONGs dans l'utilisation des méthodes liées au
PIP, GIFS, Vision Collinaire, etc., et ne figure pas dans la Théorie du Changement.

Recommandations 
 Une plus grande attention devrait être accordée à l'institutionnalisation des expériences

et des approches.
 Plutôt que de se concentrer presque exclusivement sur le gouvernement à travers les

services techniques et administratifs étatiques, comme c'est le cas avec PAGRIS, RNE
devrait se concentrer davantage sur le renforcement des capacités des acteurs de la
société civile, tels que les OCBs/ONGs locales dans la zone du projet, qui peuvent aider
à l'institutionnalisation des méthodes des approches PIP/GIFS et à la gestion intégrée
des Bassins-Versants.

2) Analyse des bénéficiaires cibles, inclusivité et équité

Conclusion 

 La mission note que le projet PAGRIS n'a pas précisé les principaux groupes de
bénéficiaires du projet.

 La mission constate que de nombreuses personnes sont confrontées à de graves
conditions humanitaires.

Recommandation 

 La mission recommande que le projet, dans sa deuxième phase, doit s'assurer que des
groupes cibles y compris les jeunes, les ménages dirigés par une femme seule, les
vulnérables, soient spécifiquement ciblés (dans une description du groupe cible précisé)
et appuyés, afin qu’ils soient inclus dans les activités du projet et profitent des avantages.

 Compte tenu du fait que les conditions humanitaires au Burundi se détériorent, et pour
d'autres raisons, il est nécessaire que PAGRIS développe une politique « Do No Harm »
(Ne Pas Nuire). De même, il est possible d’éviter que certains groupes cibles ne
bénéficient plus que d’autres ou subissent des conséquences négatives de l’aide
apportée aux autres.

3) Institutionnalisation de la Gestion des Bassins Versants

Conclusions : 

 La mission trouve que le Comité Collinaire n’est pas une structure durable ;
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 Le Comité de Développement Collinaire (CDC) est le mieux placé pour l’élaboration des
Plans pour la Gestion des Bassins-Versants ;

 Si le Bassin Versant s’étend sur une autre Commune, le Plan de Gestion des Bassins-
Versants doit être harmonisé avec le plan d’une autre Commune et les collines
concernées ;

 Tous les Plans de Gestion des Bassins-Versants, devront être intégrés aux Documents
de Gestion des Bassins-Versants au niveau Communal, qui cadrent avec les Plans de
Gestion Bassins-Versants au niveau Provincial et National.

Recommandations : 

 La province de Makamba a investi beaucoup de ressources dans un système visant à la
résolution des conflits à travers les droits fonciers. Pour cela, plusieurs communes font
partie d’un système de GIS (Geographical Information Systems).  Ce système pourra être
utilisé pour une phase pilote sur les 11 Collines d’intervention de PAGRIS pour élaborer
des Plans pour la Gestion des Bassins-Versants ;

 Les plans devront être faits par un « Sous-Comité de la Gestion des Bassins-Versants »
du Comité de Développent Collinaire (CDC).

 Les Plans devront être liés à la planification de la Commune ;
 Les plans devront capitaliser les bons acquis des projets ZOA, PAPAP, PADANE et

PAGRIS, y compris des éléments de l’approche PIP/GIFS et Vision Collinaire ;
 Les Comités de Développement Collinaire (CDC) devront être appuyés et renforcés afin

de renforcer leurs capacités ;
 Le développement des plans de Gestion des Bassins-Versants, en combinaison avec les

Vision Collinaires sur papier, utilise de préférence des tablettes. Les plans s’inspirent sur
les expériences de ZOA. L’expert sur la Certification des Terres (SFS) de ZOA peut être
consulté pour des conseils techniques ;

 Dans l’élaboration des plans de la gestion des Bassins-Versants, la résolution des conflits
est très nécessaire car beaucoup de plans de gestion des bassins-versants ne
réussissent pas à cause des conflits non-résolus ;

 La préparation d’une phase pilote demande une mission d’appui qui entre autres établit
un appui pour un système de gestion des bassins-versants parmi les partenaires clefs,
notamment au niveau communal et collinaire.
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Annexe 2 : Méthodologie de l’enquête et Collecte de données primaires 

1.1 Stratégie d'Échantillonnage : 

Stratification 
La population cible sera stratifiée en fonction des zones agro écologiques de la zone d’intervention du projet mais également 
des zones géographiques. Cette démarche est entreprise en vue de se rassurer que les résultats de l’étude soient 
généralisables sur l’ensemble de sa zone d’action. En effet, le projet intervient dans la zone du plateau central (Provinces 
Muyinga et Gitega), dans les dépressions du sud-est (Province Makamba), dans la plaine de l’Imbo (Provinces Makamba, 
Rumonge et Cibitoke), dans le versant ouest de la crête Congo-Nil (Provinces de Bubanza, Bujumbura, Cibitoke, Rumonge). 

Compte tenu de ces deux principaux paramètres (agro écologie et géographie), le temps ci-dessous met en exergue les 
provinces et les communes qui seront visitées lors de la collecte des données quantitatives (enquête ménages). En effet, 4 
provinces et 7 communes seront ciblées par l’enquête quantitative.   

Choix des provinces et des communes d’intervention 

Zone agro-écologique Géographie Province Commune 
Plateau central Nord-Est Muyinga Butihinda, Mwakiro 

Centre Gitega Makebuko, Bukirasazi 
Dépressions de l’Est Sud Makamba Mabanda 
Plaine de l’Imbo Sud Makamba Nyanza-Lac 
Crête Congo-Nil Ouest Bubanza Bubanza 

Au niveau de chaque commune, les ménages seront choisis sur les collines d’intervention du projet PAGRIS (bénéficiaires) 
et sur des collines où le projet PAGRIS n’est pas intervenu (ménages témoins). En procédant ainsi, l’étude sera à mesure 
de dégager les résultats, les effets et l’impact du projet en comparant les deux catégories de ménages. On notera que 
comme la dolomie n’a pas été diffusée sur toutes les collines d’intervention, les collines des communes choisies seront 
spécifiquement visitées afin de capter sa plus-value sur la diminution de la toxicité des sols et les niveaux des productions 
des ménages.    

Un autre paramètre qui sera pris en compte est le mode d’intervention du projet. En effet, parmi les ménages bénéficiaires 
du projet : 

 PAGRIS 1. Certains ont eu un appui soutenu du projet durant quatre ans et sont qualifiés de PAGRIS 1. Les
appuis étaient en rapport avec la méthode GIFS au niveau des parcelles individuelles, de l’’aménagement des
bassins versants, l’accès aux engrais et de la dolomie. En outre, ils ont été appuyés par le projet qui a précédé à
savoir le projet PAPAB.

 PAGRIS 2. Les autres ménages appuyés par le projet l’ont été pendant une durée de deux ans et sont qualifiés
de PAGRIS 2. Les appuis obtenus étaient en rapport la méthode GIFS, l’aménagement des bassins versant sur
les collines d’intervention, la facilitation d’accès aux engrais et la dolomie. Ils ont également reçu des appuis d’un
autre projet en cours (PADANE, aussi dans les premières deux années), dont le but est le développement des
chaines de valeurs.

Taille de l’échantillon 
Trois considérations majeures sont prises en compte avec les hypothèses statistiques générales sous-jacentes de la 
stratification de l'échantillon telles que décrite ci-haut : 

1. La marge d'erreur (5%) : Il s'agit de l'erreur que le plan de l'étude peut tolérer. Une marge d'erreur plus faible
nécessite une taille d'échantillon plus importante et vice versa. Cette enquête utilisera 5 % comme niveau d'erreur
admissible.

2. Niveau de confiance (95%) : Il s'agit du degré d'incertitude que le plan de sondage peut tolérer. Un niveau de
confiance plus élevé nécessite une plus grande taille d'échantillon et vice versa. Pour ce type d'enquête, un
intervalle de confiance de 95% est idéal et sera adopté.

3. Taille de la population (sous l’hypothèse que le nombre de ménage bénéficiaires N=100.000) : Il s'agit du nombre
de bénéficiaires de la base de données à partir duquel un minimum de réponses représentative sera calculé pour
arriver à la précisions souhaitée (Marge d’erreur : 50% avec un niveau de confiance de 95%)

Ainsi, sur la base de ces considérations, les équations statistiques suivantes sont utilisées pour calculer le nombre minimal 
de réponses : 

Equation 1: n = deff ∗
୸∝/మ 

మ ୮୯

ୢమ
 Où ; 
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n = taille d'échantillon souhaitée ou nombre de réponses souhaités dans le cadre de cette enquête. , z = 1,96 pour une 
distribution normale présumée de la population correspondant à un niveau de confiance de 95 % (C.I.). p = 50 % est la 
probabilité d'observer avec succès les valeurs d'indicateur souhaitées parmi la population des bénéficiaires (la proportion 
de la population) ; q =1 - p est pris à 50 % et d = marge d'erreur fixée à 0,05 (5 %).  

En substituant les équations et compte tenu des ménages appuyés par PAGRIS 1 soit 19 000 ménages et par PAGRIS 2 
soit 75 000 ménages, la taille de l’échantillon devient 392 ménages pour PAGRIS 1 et 398 ménages pour PAGRIS. Ainsi, 
l’enquêteur ciblera 790 ménages bénéficiaires.    

 Comme déjà mentionné en haut, un groupe témoin sera pris en compte en vue d’analyser la valeur réelle du projet PAGRIS. 
Ainsi, il sera considéré un groupe de 300 ménages qui n’ont pas été touchés ni directement ni indirectement par le projet. 
Ils seront choisis de manière aléatoire.  Cela garantira une représentativité adéquate de l'échantillon. Ainsi, l’évaluation 
touchera 1 090 ménages.  

Le tableau ci-dessous synthétise le choix des ménages par catégorie et par type 

Catégorie Type Nombre 
Bénéficiaires Bénéficiaires PAGRIS 1 392 

Bénéficiaires PAGRIS 2 398 
Témoins 300 
Total 1 090 

1. 2. Avantages de la Stratégie

 Représentativité : L’approche garantit une représentation équilibrée de chaque écologique (la plaine de l’Imbo,
Plateaux centraux, dépressions de l’Est et crête Congo nil)  ce qui permettra de tirer des conclusions généralisables
pour l'ensemble de la zone d’action du projet.

 Diversité : En faisant un choix raisonné des communes, nous capturons la diversité des contextes socio-
économiques et culturels de la zone d’action du projet.

 Fiabilité : En utilisant la méthodologie d'échantillonnage rigoureuse, nous assurons la fiabilité des résultats
obtenus.

I.3. Le questionnaire de collecte des données

Le questionnaire sera essentiellement constitué des questions permettant de collecter les données quantitatives. Il sera 
focalisé seulement sur des informations nécessaires et utiles dans le cadre de cette évaluation afin qu’il ne soit pas trop 
grand. En effet, l’expérience a montré que plus un questionnaire est volumineux, plus il fatigue l’enquêteur et l’enquêté ce 
qui altère la qualité des données surtout pour les dernières questions. Pour parer à ce défi, il sera conçu un questionnaire 
dont la durée de collecte des données ne dépasse pas 1 heure par ménage.  

Comme indiqué dans l’offre technique de Fair and Sustainable et en haut (Note de démarrage, Chapitre 2), le focus de 
l’évaluation est la logique d'intervention et Théorie du Changement (TdC) de PAGRIS, conformément aux critères 
d'évaluation standard de l'OCDE/CAD. Pour déterminer les résultats intermédiaires et les effets (résultats à moyen et long 
terme & résultats du projet) et Impact du Théorie de Changement, la question clé sera : quels sont les signes qui montrent 
que les participants au projet (le groupe cible) ont changé leur comportement de façon (semi) structurelle (au niveau de 
Outcome et Impact)? Pour l’enquête, l'équipe d'évaluation utilise surtout les objectifs et indicateurs des termes de référence 
(TdR) qui correspondent au niveau de l'impact (5 indicateurs) et des résultats à moyen et long terme (outcomes, 5 
indicateurs). Ils s’agissent de: 

Impact :  Nombre d’exploitations familiales ayant doublé leur productivité et/ou leurs revenus (Thème : revenue, production) 
 Nombre d’exploitations familiales ayant une productivité et/ou des revenus accrus (Thème : revenue, production)
 Nombre d’exploitations familiales ayant un meilleur accès aux marchés d’intrants et de produits agricoles

(Thème : Accès au marché)
 Nombre d’exploitations familiales dont l’entreprise est devenue plus résiliente (Thème : Résilience au chocs)
 Nombre d’hectares de terres agricoles convertis à une utilisation plus durable (Thème : Durabilité)

Résultats à moyen et long terme : Nombre d’exploitations familiales ayant doublé leur productivité et/ou leurs revenus 
(Thème : revenues, production) 

 Nombre d’exploitations familiales directement touchées
 Nombre d’exploitations familiales indirectement touchées (meilleurs rendements agricoles) (Thème : revenue)
 Nombre d’hectares de terres agricoles sous des pratiques plus intégrées et plus durables (Thème : Durabilité)
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 Nombre d’hectares de terres agricoles intégrés dans le cadre d’une gestion améliorée du bassin versant/paysage
(Thème : Durabilité)

 Nombre d'hectares de terres agricoles devenus agroécologiquement plus résilients face aux chocs (Résilience
aux chocs)

Par conséquence, l’enquête focalise sur les 5 thèmes identifiés par l’évaluateurs de Fair et Sustainable, à savoir : a) Revenu, 
b) Production, c) Accès au marché, d) Résilience aux chocs, e) Durabilité. Etant donné les exigences de la TdC, il inclut f)
le thème transversal de Genre.

RNE (le bailleur) et le projet PAGRIS utilisent les indicateurs SAN (Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle) du RNE. Deux 
thèmes mentionnés ci-dessus, à savoir Production et Revenue, sont deux piliers importants du système SAN (le troisième 
pilier « Nutritionnel » n’est pas adresse par PAGRIS).  Alors, l’enquête fournira des informations pertinentes au piliers 
production et revenue du système de SAN. Les autres trois thèmes qui figurent dans l’enquête (a. Accès au marché, b. 
Résilience aux chocs, et c. Durabilité) contribuent aussi aux indicateurs SAN, vue le fait qu’ils font partie intégrale des deux 
piliers Production et Revenue. 

1.5. Les paramètres statistiques  

Les principaux paramètres statistiques qui seront utilisés sont : 

 La fréquence qui est un indicateur du nombre de fois par rapport à la totalité qu’une valeur est présente dans une
série statistique.

 La moyenne qui est le quotient de la somme de toutes les valeurs de la série par l’effectif total. La moyenne sera
calculée en fonction de certaines variables à analyser dans le cadre de la mission d’évaluation.

 Le test Khi-deux de Pearson qui permet de savoir si la différence est significative ou non entre les catégories de
personnes par rapport à une variable donnée. Pour le cas de cette étude, il permettra d’analyser si les résultats
sont significatifs entre les ménages soutenus par le projet et les ménages non appuyés.

1.6   Outils statistiques 

1.6.1 Outil de collecte des données 

Kobo toolbox sera le principal outil de collecte des données quantitatives. Cet outil présente un certain nombre d’avantages 
et nous citons quatre que nous jugeons importants dans le cadre de cette évaluation :   

 Programmation relativement facile : l’outil offre deux possibilités à savoir l’utilisation d’un questionnaire
compatible en Excel suivant un langage de programme normalisé qui peut être directement téléchargé dans Kobo
toolbox ou utiliser un générateur de questionnaires en ligne et intuitif. Dans le cadre de cette étude, le questionnaire
développé en EXCEL et téléchargé en Kobo toolbox sera privilégié.

 Gain de temps : Les données seront envoyées des terminaux mobiles (Smartphones ou tablettes) vers le serveur
en ligne. C’est-à-dire qu’aussitôt la collecte des données finalisées, le traitement et l’analyse peuvent commencer.

 Précision : L’outil permet de mettre en place des contrôles nécessaires afin de minimiser les erreurs d‘enquête et
avoir des données quasiment prêtes pour l’analyse ce qui réduit le temps d’apurement des données.

 Manipulation de l’outil : L’outil n’exige pas des connaissances soutenues. En peu de temps, les utilisateurs
peuvent apprendre les techniques y relatives et passer à la collecte sans trop de difficultés. Pour cette évaluation
finale, une session de formation des enquêteurs sera organisée pour qu’ils apprennent la fonctionnalité de cet
outil. Les enquêteurs utiliseront leurs propres téléphones où l’application Kobo aura été préalablement installée.

1.6.2 Outil de traitement et d’analyse des données 

Le logiciel SPSS sera mis à contribution pour sortir les tableaux, les graphiques et les autres tendances des données 
quantitatives jugées nécessaires par l’équipe des consultants. En effet, les données envoyées sur le serveur en ligne de 
l’outil Kobo toolbox seront téléchargées dans le logiciel Excel. Ce fichier sera ensuite ouvert dans le logiciel SPSS pour 
procéder au traitement et analyse des données. Il importe de signaler que les deux types de fichiers quantitatifs nettoyés 
c’est-à-dire le fichier de données Excel et le fichier de données SPSS seront partagés avec le client sous forme d’annexes 
au rapport.     

1.6.3 Formation des enquêteurs et test du questionnaire 

Les enquêteurs qui collecteront les données quantitatives seront de niveau universitaire des facultés d’économie, sociologie 
rurale, agronomie ou autres domaines ayant un lien avec les activités du projet PAGRIS. La dimension genre sera prise en 
compte car 35 à 45% des enquêteurs seront de sexe féminin. En outre, ils devront avoir une expérience professionnelle 
dans la collecte des données en utilisant Kobo à l’aide des Smartphones et disposer de leurs propres téléphones. 
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Après l’élaboration du questionnaire et son paramétrage dans Kobo, une session de formation de 2 jours sera organisée à 
leur intention. La formation sera articulée sur deux points essentiels : 
 

 La compréhension du questionnaire d’enquête : Il est très primordial que les enquêtes comprennent en détails 
toutes les questions pour que la collecte des données soit plus aisée et déboucher sur des données fiables. Au 
cours de la formation, le questionnaire sera également traduit du français vers le Kirundi pour que les enquêteurs 
aient une compréhension commune sur comment poser les questions. Des exercices de simulation seront 
organisés pour aider les enquêteurs à mieux le questionnaire. L’expérience a montré que pour des enquêteurs 
de niveau universitaire, la traduction du questionnaire du français vers le Kirundi devant l’enquêté est une 
démarche qui fonctionne correctement. 

 
 L’utilisation de Kobo toolbox : la deuxième partie de la formation des enquêteurs sera consacrée au 

questionnaire paramétré dans Kobo toolbox. Il sera question d’analyser comment manipuler l’outil et toutes les 
astuces à prendre en compte pour collecter des données de qualité.     

 
Au deuxième jour de la formation, le questionnaire sera testé en milieu réel dans la zone d’action du projet la plus proche 
(province de Bujumbura ou de Bubanza). Chaque enquêteur collectera les données sur environ 2 ménages. A l’issue de 
cet exercice, une restitution sera organisée afin d’améliorer éventuellement la formulation des questions et autres 
ajustements nécessaires. Ainsi, un questionnaire final sera produit et le paramétrage dans Kobo toolbox pourra également 
être revu. 
 
1.6.4 Collecte des données sur terrain   
 
Les données seront collectées par une équipe de 15 enquêteurs au niveau des ménages pendant une période de 11 jours. 
Ils seront supervisés par un des consultants locaux ayant des compétences dans la réalisation des enquêtes quantitatives. 
Pour garantir la qualité et la fiabilité des données, le consultant fera un suivi de proximité sur terrain et organisera des 
sessions quotidiennes sur les données envoyées sur le serveur en ligne par les enquêteurs. Ces discussions de groupe 
favoriseront l’interaction entre les enquêteurs et amélioreront certainement la qualité des données récoltés sur terrain.       
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Annexe 3 :  Questionnaire d’enquête-Ménages/Evaluation Finale du  
projet PAGRIS  

 
 
 
Questionnaire d’enquête-Ménages/ Evaluation Finale du projet PAGRIS 
 
Introduction et Consentement 
 
IFDC a mis en œuvre le Projet d’Appui pour une Gestion Responsable et Intégré des Sols (PAGRIS) qui a officiellement 
démarré en mars 2020 et la fin prévue en février en 2024. Etant une organisation qui s’inscrit dans la démarche 
d’apprentissage, une évaluation finale a été commanditée dont le but est de mieux comprendre les résultats et les 
changements induits par le projet sur son groupe cible et planifier les interventions futures en conséquence.  
 
Votre ménage a été choisi pour participer à cette évaluation. Nous allons vous poser quelques questions et l’entretien ne 
durera pas plus d’une heure. Nous aimerions avoir des réponses précises qui correspondent à la réalité afin d’aboutir à 
l’objectif annoncé. Vos réponses seront anonymes et ne serviront qu’aux objectifs de l’enquête.  
 
Pouvons-nous commencer ? 
 
 
SECTION 0. IDENTIFICATION  
 

Nom et Prénom de l’enquêteur  
Identifiant de l’enquêteur /___/___/ 

       
Questionnaire N° /___/___/ 

 
SECTION 1 : INFORMATIONS GENERALES SUR LE MENAGE 
 
N° Questions Réponses/Codes 
1 Nom et prénom de l’enquêté ……………………. 
2 Sexe de l’enquêté 1. Masculin 

2. Féminin 
3 Etes-vous le chef de ménage ? 

Si oui, aller à la question 5 
1. Oui 
2. Non 

4 Si non, quelle relation avez-vous avec le chef du ménage ? 
 

1. Son épouse  
2. Son enfant 
3. Autre 
 

5 Province 1. Bubanza 
2. Gitega 
3. Makamba 
4. Muyinga 
 

6 Commune        1. Bubanza 
2. Bukirasazi 
3. Muyinga 
4. Makamba 
5. Makebuko 
6. Mwakiro 
7. Nyanza-Lac 
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7 
Colline 

……………………………………………………
…………………………………………………… 

8 Sous colline ……………………………………………………
………………………………………………….. 

9 

Niveau d’instruction 
 

1. Aucun  
2. Primaire 
3. Secondaire 
4. Cycle inférieur/ECOFO 
5. Cycle supérieur/Post fondemental 
6. Université 
7. Alphabétisation 
8. Enseignement religieux 
(Yagamukama/Umutwenzi) 
    

10 

Etat-civil  

1. Célibataire 
2. Marié(e)     
3. Union libre        
4. Séparé        
5. Divorcé    
6. Veuf (ve)   

11  
Type de ménage 

1. PAGRIS 1/2021    
2. PAGRIS 2 (Extension)/2022-2023          
3. Témoin 

12 Est-ce que vous ou un membre de votre ménage appartient 
à une association ?  
(Si non, allez à la question 15) 

1. Oui  
2. Non 
 

13 Si oui, une ou plusieurs ? 1. Une 
2. Plusieurs 
 

14  
Si oui, quel type d’association(s)  
(Cocher toutes réponses données par l’enquêté)? 

1. Association de développement ?    
2. Une coopérative  
3. Association féminine 
4. Association des jeunes 
5. Autre type d’association  
 

15 

Au cours des cinq dernières années, quels sont les projets 
qui vous ont appuyé ? 

1. PAPAB/Mbona iyongana  
2. PADANE   
3. PAGRIS     
4. PAPAB + PAGRIS 
5. PAGRIS + PADANE 
6. Autre     
 

16 

Quel statut avez-vous au sein de votre communauté parmi 
les suivants ? 

1. Agrichercheurs 
2. Membre comité du site 
3. Animateur relais 
4.  Simple exploitant agricole 

17 

Quel est le nom de votre site ?  
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SECTION 2 : IDENTIFICATION ADDITIONNELLE 

N° Questions Réponses/Codes 
Composante 1/Echelle parcelle 

1 Etes-vous un ménage PIP ? 
Si non, aller à la question 3 

1. Oui
2. Non

2 Si oui, à quel niveau de réalisation en êtes-vous ? 1.100% de ma parcelle 
2. Entre 75-100% de ma parcelle
3. Entre 50-75% de ma parcelle
4. Entre 25%-50% de ma parcelle
5. Moins de 25% de ma parcelle

 Composante 2/Echelle Bassin Versants 
3 Est-ce qu’un plan d’aménagement de votre bassin versant a été 

élaboré ? (Si non, aller à la question 6) 
1. Oui
2. Non

4 Si oui, est-ce-que le plan d’aménagement a été mis en œuvre ? 1. Oui 
2. Non

5 Si oui, quelle appréciation faites-vous du niveau de sa 
réalisation ? 

1. 100% du bassin versant
2. Entre 75-100% du bassin versant
3. Entre 50-75% du bassin versant
4. Entre 25%-50% du bassin versant
5. Moins de 25% du bassin versant

Projet Dolomie 
6 Avez-vous reçu la dolomie de la part du projet PAGRIS ? 1. Oui

2. Non

SECTION 3 : PRODUCTION 

N° Questions Réponses/Codes 
1 Quelle est la première culture principale ici chez vous ? 1. Riz

2. Maïs
3. Blé
4. Sorgho
5. Eleusine
6. Manioc
7. Patate douce
8. Pomme de terre
9. Colocase
10. Banane
11. Haricot
12. Arachide
13. Petit pois
14. Légumes
15. Fruits
16. Palmier à huile
17. Café
18. Thé
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2 Pour cette culture, quelle est la tendance de la production totale 
au cours des (4) quatre dernières années ? 

 

1. La production a augmenté à plus 
de 100% 
2. La production a augmenté entre 
75% et 100%  
3. La production a augmenté entre 
50% et 75%  
4. La production a augmenté entre 
25% et 50%   
5. La production a augmenté jusqu’à 
25% 
6. La production a augmenté un peu 
7. La production est stable 
8. La production a diminué un peu 
9. La production a diminué 
considérablement 
 

3 Quelle est la deuxième culture principale ici chez vous ? 
 
 

1. Riz 
2. Maïs 
3. Blé 
4. Sorgho 
5. Eleusine 
6. Manioc 
7. Patate douce 
8. Pomme de terre 
9. Colocase 
10. Banane 
11. Haricot 
12. Arachide 
13. Petit pois 
14. Légumes 
15. Fruits 
16. Palmier à huile 
17. Café 
18. Thé 

4 Pour cette culture, quelle est la tendance de la production totale 
au cours des (4) quatre dernières années ? 

 

1. La production a augmenté à plus 
de 100% 
2. La production a augmenté entre 
75% et 100%  
3. La production a augmenté entre 
50% et 75%  
4. La production a augmenté entre 
25% et 50%   
5. La production a augmenté jusqu’à 
25% 
6. La production a augmenté un peu 
7. La production est stable 
8. La production a diminué un peu 
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9. La production a diminué 
considérablement 
 

5 Quelle est la troisième culture principale ici chez vous ? 
 

1. Riz 
2. Maïs 
3. Blé 
4. Sorgho 
5. Eleusine 
6. Manioc 
7. Patate douce 
8. Pomme de terre 
9. Colocase 
10. Banane 
11. Haricot 
12. Arachide 
13. Petit pois 
14. Légumes 
15. Fruits 
16. Palmier à huile 
17. Café 
18. Thé 

6 Pour cette culture, quelle est la tendance de la production totale 
au cours des (4) quatre dernières années ? 

 

1. La production a augmenté à plus 
de 100% 
2. La production a augmenté entre 
75% et 100%  
3. La production a augmenté entre 
50% et 75%  
4. La production a augmenté entre 
25% et 50%   
5. La production a augmenté jusqu’à 
25% 
6. La production a augmenté un peu 
7. La production est stable 
8. La production a diminué un peu 
9. La production a diminué 
considérablement 
 

7 Quelle est la quatrième culture principale ici chez vous ? 1. Riz 
2. Maïs 
3. Blé 
4. Sorgho 
5. Eleusine 
6. Manioc 
7. Patate douce 
8. Pomme de terre 
9. Colocase 
10. Banane 
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11. Haricot 
12. Arachide 
13. Petit pois 
14. Légumes 
15. Fruits 
16. Palmier à huile 
17. Café 
18. Thé 

8 Pour cette culture, quelle est la tendance de la production totale 
au cours des (4) quatre dernières années ? 

 

1. La production a augmenté à plus 
de 100% 
2. La production a augmenté entre 
75% et 100%  
3. La production a augmenté entre 
50% et 75%  
4. La production a augmenté entre 
25% et 50%   
5. La production a augmenté jusqu’à 
25% 
6. La production a augmenté un peu 
7. La production est stable 
8. La production a diminué un peu 
9. La production a diminué 
considérablement 
 

9 Si d’une manière générale, la production a augmenté au cours 
des quatre dernières années, quelle en serait la première raison 
principale?  (lire les options de réponse) 
 

1. L’utilisation de l’approche PIP 
2. L’utilisation de la méthode GIFS 
3. Le climat favorable (assez de 
pluies, pas de la sècheresse) 
4. Meilleur accès au marché pour 
l’achat des intrants et engrais 
5. Réduction des pertes (à cause 
des pestes, maladies, rongeurs, 
moisissure) 
6. Utilisation des intrants de qualité 
(engrais, semence améliorée, 
fumure organique, etc.) 
7. Pratiques agricoles améliorées 
(semis en ligne, sarclage, tuteurage, 
etc.) 
8. Agrandissement de la parcelle 
consacrée à la culture spécifique 
9. Abandon des cultures peu 
rentables 
10. Augmentation de la main 
d’œuvre au sein de la famille 
11. Autre. 
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10 Si d’une manière générale, la production a augmenté au cours 
des quatre dernières années, quelle en serait la deuxième raison 
principale ? (lire les options de réponse) 

1. L’utilisation de l’approche PIP
2. L’utilisation de la méthode GIFS
3. Le climat favorable (assez de
pluies, pas de la sècheresse)
4. Meilleur accès au marché pour
l’achat des intrants et engrais
5. Réduction des pertes (à cause
des pestes, maladies, rongeurs,
moisissure)
6. Utilisation des intrants de qualité
(engrais, semence améliorée,
fumure organique, etc.)
7. Pratiques agricoles améliorées
(semis en ligne, sarclage, tuteurage,
etc.)
8. Agrandissement de la parcelle
consacrée à la culture spécifique
9. Abandon des cultures peu
rentables
10. Augmentation de la main
d’œuvre au sein de la famille
11. Autre.

11 Si d’une manière générale, la production a augmenté au cours 
des quatre dernières années, quelle en serait la troisième raison 
principale? (lire les options de réponse) 

1. L’utilisation de l’approche PIP
2. L’utilisation de la méthode GIFS
3. Le climat favorable (assez de
pluies, pas de la sècheresse)
4. Meilleur accès au marché pour
l’achat des intrants et engrais
5. Réduction des pertes (à cause
des pestes, maladies, rongeurs,
moisissure)
6. Utilisation des intrants de qualité
(engrais, semence améliorée, etc.)
7. Pratiques agricoles améliorées
(semis en ligne, sarclage, tuteurage,
etc.)
8. Agrandissement de la parcelle
consacrée à la culture spécifique
9. Abandon des cultures peu
rentables
10. Augmentation de la main
d’œuvre au sein de la famille
11. Autre.

12 Pensez-vous que vous continuerez à utiliser les techniques de la 
méthode PIP/GIFS si le projet PAGRIS prend fin? 

1. Oui, c’est sûr
2. Probablement
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(si oui, aller à la question 16) 3. Non 
4. Je ne sais pas 
 

13 Si vous pensez que vous ne continuerez pas avec la méthode 
PIP/GIFS, quelle en serait la première principale raison ?  
(lire les options de réponse) 
 

1. La méthode est difficile à élaborer 
2. Manque de moyens financiers 
3. Main d’œuvre insuffisante 
4. Manque de temps  
5. Je ne constate pas des 
changements positifs. 
6. Autre. 
 

14 Si vous pensez que vous ne continuerez pas avec la méthode 
PIP/GIFS, quelle en serait la deuxième principale raison ?  
 

1. La méthode est difficile à élaborer 
2. Manque de moyens financiers 
3. Main d’œuvre insuffisante 
4. Manque de temps  
5. Je ne constate pas des 
changements positifs. 
6. Autre.  

15 Si vous pensez que vous ne continuerez pas avec la méthode 
PIP/GIFS, quelle en serait la troisième principale raison ?  
 

1. La méthode est difficile à élaborer 
2. Manque de moyens financiers 
3. Main d’œuvre insuffisante 
4. Manque de temps  
5. Je ne constate pas des 
changements positifs. 
6. Autre. 

16 Pensez-vous que la protection des Bassins Versants autour de 
vos parcelles a contribué à augmenter la production de vos 4 
cultures principales ?  
 

1. Oui, c’est sûr 
2. Probablement 
3. Non 
4. Je ne sais pas 
 

17 Si non, quelle est la première principale raison ?  
 

1. Tous les ménages ne coopèrent 
pas dans l’élaboration du plan  
2. La qualité des plans n’est pas 
bonne ou réaliste 
3. Très peu des ménages adhèrent 
au plan élaboré et dans la mise en 
œuvre 
4. Les ressources et matériels pour 
l’implémentation des plans sont 
insuffisants  
5. Il est encore tôt pour constater les 
résultats 
6. Autre. 

18 Si non, quelle est la deuxième principale raison ?  
 

1. Tous les ménages ne coopèrent 
pas dans l’élaboration du plan  
2. La qualité des plans n’est pas 
bonne ou réaliste 
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3. Très peu des ménages adhèrent 
au plan élaboré et dans la mise en 
œuvre 
4. Les ressources et matériels pour 
l’implémentation des plans sont 
insuffisants  
5. Il est encore tôt pour constater les 
résultats 
6. Autre. 

19 Si non, quelle est la troisième principale raison ?  
 

1. Tous les ménages ne coopèrent 
pas dans l’élaboration du plan  
2. La qualité des plans n’est pas 
bonne ou réaliste 
3. Très peu des ménages adhèrent 
au plan élaboré et dans la mise en 
œuvre 
4. Les ressources et matériels pour 
l’implémentation des plans sont 
insuffisants  
5. Il est encore tôt pour constater les 
résultats 
6. Autre. 

 
 
 
SECTION 4 : REVENU 
 

N° Questions Réponses/Codes 
1 Quelle est la première culture qui rapporte l’essentiel des revenus 

de votre ménage ? 
1. Riz 
2. Maïs 
3. Blé 
4. Sorgho 
5. Eleusine 
6. Manioc 
7. Patate douce 
8. Pomme de terre 
9. Colocase 
10. Banane 
11. Haricot 
12. Arachide 
13. Petit pois 
14. Légumes 
15. Fruits 
16. Palmier à huile 
17. Café 
18. Thé 

2 Les revenus qui proviennent de cette culture, ont-ils changé au 
cours des quatre (4) dernières années ? 

1. Le revenu a augmenté à plus de 100% 
2. Le revenu a augmenté entre 75% et 100%  
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3. Le revenu augmenté entre 50% et 75%
4. Le revenu a augmenté entre 25% et 50%
5. Le revenu a augmenté jusqu’à 25%
6. Le revenu a augmenté un peu
7. Le revenu est stable
8. Le revenu a diminué un peu
9. Le revenu a diminué considérablement

3 Quelle est la deuxième culture qui rapporte l’essentiel des 
revenus de votre ménage ? 

1. Riz
2. Maïs
3. Blé
4. Sorgho
5. Eleusine
6. Manioc
7. Patate douce
8. Pomme de terre
9. Colocase
10. Banane
11. Haricot
12. Arachide
13. Petit pois
14. Légumes
15. Fruits
16. Palmier à huile
17. Café
18. Thé

4 Les revenus qui proviennent de cette culture, ont-ils changé au 
cours des quatre (4) dernières années ? 

1. Le revenu a augmenté à plus de 100%
2. Le revenu a augmenté entre 75% et 100%
3. Le revenu augmenté entre 50% et 75%
4. Le revenu a augmenté entre 25% et 50%
5. Le revenu a augmenté jusqu’à 25%
6. Le revenu a augmenté un peu
7. Le revenu est stable
8. Le revenu a diminué un peu
9. Le revenu a diminué considérablement

5 Quelle est la troisième culture qui rapporte l’essentiel des revenus 
de votre ménage ? 

1. Riz
2. Maïs
3. Blé
4. Sorgho
5. Eleusine
6. Manioc
7. Patate douce
8. Pomme de terre
9. Colocase
10. Banane
11. Haricot
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12. Arachide 
13. Petit pois 
14. Légumes 
15. Fruits 
16. Palmier à huile 
17. Café 
18. Thé 

6 Les revenus qui proviennent de cette culture, ont-ils changé au 
cours des quatre (4) dernières années ? 

1. Le revenu a augmenté à plus de 100% 
2. Le revenu a augmenté entre 75% et 100%  
3. Le revenu augmenté entre 50% et 75%  
4. Le revenu a augmenté entre 25% et 50%   
5. Le revenu a augmenté jusqu’à 25% 
6. Le revenu a augmenté un peu 
7. Le revenu est stable 
8. Le revenu a diminué un peu 
9. Le revenu a diminué considérablement 
 

7 Quelle est la quatrième culture qui rapporte l’essentiel des 
revenus de votre ménage ? 

1. Riz 
2. Maïs 
3. Blé 
4. Sorgho 
5. Eleusine 
6. Manioc 
7. Patate douce 
8. Pomme de terre 
9. Colocase 
10. Banane 
11. Haricot 
12. Arachide 
13. Petit pois 
14. Légumes 
15. Fruits 
16. Palmier à huile 
17. Café 
18. Thé 

8 Les revenus qui proviennent de cette culture, ont-ils changé au 
cours des quatre (4) dernières années ? 
 
 

1. Le revenu a augmenté à plus de 100% 
2. Le revenu a augmenté entre 75% et 100%  
3. Le revenu augmenté entre 50% et 75%  
4. Le revenu a augmenté entre 25% et 50%   
5. Le revenu a augmenté jusqu’à 25% 
6. Le revenu a augmenté un peu 
7. Le revenu est stable 
8. Le revenu a diminué un peu 
9. Le revenu a diminué considérablement 
 

9 Si le revenu a augmenté pour la première culture, quelles sont les 
raisons ?  

1. Le prix de cette culture au marché a 
augmenté 
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2. Ma production pour cette culture a
augmenté, alors les revenus augmentent
3. Je cultive une superficie plus large de cette
culture qu’avant l’appui du PAGRIS

10 Si le revenu a augmenté pour la deuxième culture, quelles sont 
les raisons ? 

1. Le prix de cette culture au marché a
augmenté
2. Ma production pour cette culture a
augmenté, alors les revenus augmentent
3. Je cultive une superficie plus large de cette
culture qu’avant l’appui du PAGRIS

11 Si le revenu a augmenté pour la troisième culture, quelles sont les 
raisons ? 

1. Le prix de cette culture au marché a
augmenté
2. Ma production pour cette culture a
augmenté, alors les revenus augmentent
3. Je cultive une superficie plus large de cette
culture qu’avant l’appui du PAGRIS

12 Si le revenu a augmenté pour la quatrième culture, quelles sont 
les raisons ? 

1. Le prix de cette culture au marché a
augmenté
2. Ma production pour cette culture a
augmenté, alors les revenus augmentent
3. Je cultive une superficie plus large de cette
culture qu’avant l’appui du PAGRIS

13 On cherche aussi à savoir ce que vous faites avec vos revenus. 
Quelle est la première principale affectation de vos revenus au 
cours des quatre dernières années ?   

1. Produits alimentaires
2. Habillements
3. Amélioration/construction de la maison
4. Scolarisation/éducation des enfants
5. Déplacement
6. Outils agricoles
7. Intrants (engrais, semences, produits
phyto, etc.)
8. Achat des animaux d’élevage
9. Achat des parcelles culturales
10. Location des parcelles culturales
11. Soins médicaux
12. Autres.

14 Quelle est la deuxième principale affectation de vos revenus au 
cours des dernières saisons agricoles ?   

1. Produits alimentaires
2. Habillements
3. Amélioration/construction de la maison
4. Scolarisation/éducation des enfants
5. Déplacement
6. Outils agricoles
7. Intrants (engrais, semences, produits
phyto, etc.)



79 
 

8. Achat des animaux d’élevage  
9. Achat des parcelles culturales 
10. Location des parcelles culturales  
11. Soins médicaux 
12. Autres. 

15 Quelle est la troisième principale affectation de vos revenus au 
cours des dernières saisons agricoles ?   
 

1. Produits alimentaires 
2. Habillements 
3. Amélioration/construction de la maison 
4. Scolarisation/éducation des enfants 
5. Déplacement 
6. Outils agricoles 
7. Intrants (engrais, semences, produits 
phyto, etc.) 
8. Achat des animaux d’élevage  
9. Achat des parcelles culturales 
10. Location des parcelles culturales  
11. Soins médicaux 
12. Autres. 

16 Quelle est la quatrième principale affectation de vos revenus au 
cours des dernières saisons agricoles ?   
 

1. Produits alimentaires 
2. Habillements 
3. Amélioration/construction de la maison 
4. Scolarisation/éducation des enfants 
5. Déplacement 
6. Outils agricoles 
7. Intrants (engrais, semences, produits 
phyto, etc.) 
8. Achat des animaux d’élevage  
9. Achat des parcelles culturales 
10. Location des parcelles culturales  
11. Soins médicaux 
12. Autres. 

 
 

Revenu par source 
Quelle est votre revenu au cours des 12 derniers mois pour 
les postes suivants ?  (Inclure les ressources de tous les membres 

actifs des ménages)  

 

17 Agriculture  
18 Elevage -pêche-apiculture  
19 Commerce  
20 Artisanat  
21 Main d’œuvre  
22 Salaire  
23 Transfert d’argent par un membre de la famille  
24 Service (restauration, coiffure, bricolage et réparations, taxi-vélos, 

taxi-motos) 
 

25 Autre  
26 Revenu total (somme de tous les revenus)  

 
 



80 

SECTION 5 : DURABILITE ET RESISTANCE AUX CHOCS CLIMATIQUES 

N° Questions Réponses/Codes 
1 Appliquez-vous les techniques de gestion améliorée et durable de 

conservation des terres dans vos parcelles ? (si non, aller à la question 

5)

1. Oui
2. Non

2 Si oui, quelle est la première technique principale de gestion 
améliorée et durable appliquez-vous le plus parmi celles que vous 
avez apprises ? 
(lire les options de réponse)

1. La conservation du fourrage et
l'utilisation des résidus de culture
2. La gestion des pâturages et le
paddocking
3. Le compostage
4. La gestion du fumier
5. Pépinière, plantation et gestion
d'arbres
6. Gestion responsable et intégrée de
la Fertilité des sols (GIFS) (à enlever)
7. La lutte contre l’érosion des sols
8. Lutte contre les maladies et
ravageurs
9. Gestion de l’eau
10. Autres.

3 Si oui, quelle est la deuxième technique principale de gestion 
améliorée et durable appliquez-vous le plus parmi celles que vous 
avez apprises ? 

(lire les options de réponse)

1. La conservation du fourrage et
l'utilisation des résidus de culture
2. La gestion des pâturages et le
paddocking
3. Le compostage
4. La gestion du fumier
5. Pépinière, plantation et gestion
d'arbres
6. Gestion responsable et intégrée de
la Fertilité des sols (GIFS) (à enlever)
7. La lutte contre l’érosion des sols
8. Lutte contre les maladies et
ravageurs
9. Gestion de l’eau
10. Autres.

4 Si oui, quelle est la troisième technique principale de gestion 
améliorée et durable appliquez-vous le plus parmi celles que vous 
avez apprises ? 

(lire les options de réponse)

1. La conservation du fourrage et
l'utilisation des résidus de culture
2. La gestion des pâturages et le
paddocking
3. Le compostage
4. La gestion du fumier
5. Pépinière, plantation et gestion
d'arbres
6. La lutte contre l’érosion des sols
7. Lutte contre les maladies et
ravageurs
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8. Gestion de l’eau 
9. Autres. 

5 Si le projet PAGRIS s’arrête, continuerez-vous à appliquer les 
différentes techniques de gestion améliorée et durable sur vos 
parcelles ? (si oui, aller à la question 9) 
 

1. Oui, c’est sûr 
2. Probablement  
3. Non 
4. Je ne sais pas 
 

6 Si non, quelle est la première principale raison qui fait que vous 
arrêterez d’appliquer les différentes techniques de gestion 
améliorée et durable sur vos parcelles ? 
 

1. Les techniques sont trop 
compliquées 
2. Je n’ai pas de temps 
3. Je ne vois pas les avantages 
4. Je ne veux pas investir de l’argent 
dedans 
5. Je ne constate aucun problème 
dans mes champs 
6. Je n’ai pas de main d’œuvre 
7. Réduction de la parcelle 
8. Pas de moyen 
9. Autre. 
 

7 Si non, quelle est deuxième principale raison qui fait que vous 
arrêterez d’appliquer les différentes techniques de gestion 
améliorée et durable sur vos parcelles ? 
 

1. Les techniques sont trop 
compliquées 
2. Je n’ai pas de temps 
3. Je ne vois pas les avantages 
4. Je ne veux pas investir de l’argent 
dedans 
5. Je ne constate aucun problème 
dans mes champs 
6. Je n’ai pas de main d’œuvre 
7. Réduction de la parcelle 
8. Pas de moyen 
9. Autre. 
 

8 Si non, quelle est la troisième principale raison qui fait que vous 
arrêterez d’appliquer les différentes techniques de gestion 
améliorée et durable sur vos parcelles ? 
 

1. Les techniques sont trop 
compliquées 
2. Je n’ai pas de temps 
3. Je ne vois pas les avantages 
4. Je ne veux pas investir de l’argent 
dedans 
5. Je ne constate aucun problème 
dans mes champs 
6. Je n’ai pas de main d’œuvre 
7. Réduction de la parcelle 
8. Pas de moyen 
9. Autre. 
 

9 Appliquez-vous des mesures antiérosives ?  
(si non, aller à la question 13) 

1. Oui      
2. Non 
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10 Si oui, quelle est la première mesure appliquez-vous le plus? 1. Paillage
2. Haie vive
3. Billons
4. Fossés isohypses seuls
5. Fossés végétalisés
6. Fascines
7. Cordons de pierre
8. Plantation des arbres
9. Agroforesterie
10. Autre

11 Quelle est la deuxième mesure appliquez-vous le plus? 1. Paillage
2. Haie vive
3. Billons
4. Fossés isohypses seuls
5. Fossés végétalisés
6. Fascines
7. Cordons de pierre
8. Plantation des arbres
9. Agroforesterie
10. Autre

12 Quelle est la troisième mesure appliquez-vous le plus ? 1. Paillage
2. Haie vive
3. Billons
4. Fossés isohypses seuls
5. Fossés végétalisés
6. Fascines
7. Cordons de pierre
8. Plantation des arbres
9. Agroforesterie
10. Autre

13 Si non, quelles sont les motifs de non-protection des parcelles 
agricoles contre l’érosion ? 

1. Trop de travail
2. Pas de valeur ajoutée
3. Trop de temps
4. Superficie réduite
5. Manque d’outils et matériels
6. Manque de connaissances
7. Pas de sensibilisation
8. Autre

14 Appliquez-vous des stratégies de résilience aux chocs-
climatologique ? (si non, aller à la question 16) 

1. Oui
2. Non

15 Si oui, quelles stratégies appliquez-vous ? 1. Rotation des cultures
2. Association des cultures
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3. Agroforesterie 
4. Variétés résistantes 
5. Variétés à cycle court 
6. Collecte des eaux toiture 
7. Collecte des eaux de ruissellement 
8. Paillage 
9. Pratiques agricoles améliorées 
10. Autres 
 

16 Participer vous à l’aménagement du Bassin Versant ?  (si non, aller 

à la question 18) 
1. Oui      
2. Non 
 

17 Si oui, quelle est la principale motivation ?  

(Réponse unique) 
 

1. J’ai été sensibilisé et compris les 
avantages liés à la durabilité 
2. J’y vais par contrainte  
3. Je suis le mouvement des autres 
4. Autre 
 

18 Si le projet PAGRIS prend fin, est ce que vous continuerez à 
participer à l’aménagement du Bassin Versant ?  (si oui, aller à la 
section 6) 

1. Oui, c’est sûr 
2. Probablement 
3. Non 
4. Je ne sais pas 
 

19 Si non, quelles sont les raisons ? 1. Je n’ai pas été sensibilisé aux 
avantages 
2. Manque du temps pour participer 
3. La vieillesse 
4. Manque de volonté 
5. Autre 
 

20 Sur quelle superficie de votre parcelle, avez-vous appliqué ces 
techniques GIFS (en ares)? 

 

 
 
SECTION 6 : ACCES AU MARCHE DES INTRANTS AGRICOLES ET DOLOMIE 
 
 

N° Questions Réponses/Codes 
Engrais général 
1 Constatez-vous une plus grande disponibilité d’engrais et autres 

intrants adaptés à vos quatre principales cultures au cours des 
quatre dernières années ? 

1. Beaucoup amélioré 
2. Un peu amélioré 
3. Il n’y pas de changement 
4. Un peu pire   
5. Beaucoup pire  
 

2 Constatez-vous un changement de prix d’engrais et autres 
intrants adaptés à vos quatre principales cultures au cours des 
quatre dernières années? 

1. Beaucoup amélioré 
2. Un peu amélioré 
3. Il n’y pas de changement 
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4. Un peu pire
5. Beaucoup pire

3 Constatez-vous un changement de qualité d’engrais et autres 
intrants adaptés à vos quatre principales cultures au cours des 
quatre dernières années? 

1. Beaucoup amélioré
2. Un peu amélioré
3. Il n’y pas de changement
4. Un peu pire
5. Beaucoup pire

4 Constatez-vous un changement d’accès à d’engrais et autres 
intrants adaptés à vos quatre principales cultures au cours des 
quatre dernières années? 

1. Beaucoup amélioré
2. Un peu amélioré
3. Il n’y pas de changement
4. Un peu pire
5. Beaucoup pire

5 Au cours des 4 dernières saisons agricoles, quel est le premier 
fertilisant organo-minéral que vous avez utilisé le plus? 

1. FOMI Imbura/noir
2. FOMI Bagara/blanc
3. Fomi Totahaza/bleu foncé
4. Cendres
5. Autres
6. Aucun

6 Au cours des 4 dernières saisons agricoles, quel est le deuxième 
fertilisant organo-minéral que vous avez utilisé le plus? 

1. FOMI Imbura/noir
2. FOMI Bagara/blanc
3. Fomi Totahaza/bleu foncé
4. Cendres
5. Autres
6. Aucun

7 Au cours des 4 dernières saisons agricoles, quel est le troisième 
fertilisant organo-minéral que vous avez utilisé le plus? 

1. FOMI Imbura/noir
2. FOMI Bagara/blanc
3. Fomi Totahaza/bleu foncé
4. Cendres
5. Autres
6. Aucun

8 Au cours des 4 dernières saisons agricoles, quel est le premier 
fertilisant organique que vous avez utilisé le plus ? 

1. Fumier/amase y’ibitungwa yonyene
2. Purin/Igisyogororo
3. Compost
4. Résidus de récolte
5. Engrais Vert
6. Effluents d’usine
7. Autres
8. Aucune

9 Au cours des 4 dernières saisons agricoles, quel est le deuxième 
fertilisant organique que vous avez utilisé le plus ? 

1. Fumier/amase y’ibitungwa yonyene
2. Purin/Igisyogororo
3. Compost
4. Résidus de récolte
5. Engrais Vert
6. Effluents d’usine
7. Autres
8. Aucune
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10 Au cours des 4 dernières saisons agricoles, quel est le troisième 
fertilisant organique que vous avez utilisé le plus ? 

1. Fumier/amase y’ibitungwa yonyene
2. Purin/Igisyogororo
3. Compost
4. Résidus de récolte
5. Engrais Vert
6. Effluents d’usine
7. Autres
8. Aucune

Dolomie 
11 Utilisez-vous la Dolomie comme fertilisant ? (si non, aller à la question 

15) 

1. Oui
2. Non

12 Si oui, à quelle fréquence ? 1. Souvent
2. De temps à temps

13 Si vous utilisez la dolomie, quels sont les résultats principaux de 
son application ? 

1. Les plantes poussent mieux et la
production augmente
2. Il y a moins de maladie
3. Le résultat d’autres types d’engrais
s’améliore
4. Les cultures sont moins sensibles à la
sécheresse
5. Je ne vois pas beaucoup d’effets
6. Autres

14 Si le projet PAGRIS prend fin, continuerez-vous utiliser la 
Dolomie ?  

1. Sûrement
2. Peut être
3. Non
4. Je ne sais pas.

15 Si vous n’utilisez pas la dolomie, quelles sont les principales 
raisons ? 

1. Je ne la connais pas
2. Je ne comprends pas son importance
3. Le marché est situé loin de chez nous
4. Coût élevé
5. Beaucoup d’effort et peu de résultat
6. Autre.

SECTION 7: GENRE 

N° Questions Réponses/Codes 
1 Dans votre ménage, qui décide de cultiver les cultures de rente 

dans vos exploitations ? 
1. L’homme
2. La femme
3. L’homme et la femme
4. Les enfants adultes
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5. Tous les membres du ménage
(homme, femme, enfants adultes)

2 Dans votre ménage, qui décide de l’affection des revenus ? 1. L’homme
2. La femme
3. L’homme et la femme
4. Les enfants adultes
5. Tous les membres du ménage
(homme, femme, enfants adultes)

3 Dans votre ménage, qui décide de vendre le bétail ? 1. L’homme
2. La femme
3. L’homme et la femme
4. Les enfants adultes
5. Tous les membres du ménage
(homme, femme, enfants adultes)

4 Dans votre ménage, qui décide de vendre une parcelle/itongo 1. L’homme
2. La femme
3. L’homme et la femme
4. Les enfants adultes
5. Tous les membres du ménage
(homme, femme, enfants adultes)
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Annexe 4 : Termes de Reference Evaluation Finale du projet PAGRIS 

Evaluation finale du projet PAGRIS -IFDC Burundi 

In-Country Consultancy 
Bujumbura 
  •   
ID:20121254 
  •   
Consulting 

Termes De Reference 

 Informations générales sur le projet 

Nom du projet :  PAGRIS – Projet d’Appui pour une Gestion Responsable et Intégrée des Sols 

Secteur d’activités :  Agriculture : Fertilité des sols, Aménagement des bassins-versants, Recherche Participative Agricole, Sécurité alimentaire, 
Programme National de Subvention des Engrais. 

Durée :   4 ans : de mars 2020 à février 2024 

Financement :  Ambassade du Royaume des Pays-Bas au Burundi 

Parties prenantes du projet : 
Chef de file : International Fertilizer Development Center (IFDC) 
Partenaires du projet : 
Wageningen Environmental Research (WENR) 
ASBL Twitezimbere. 
Autres Parties prenantes 
Ministère de l’Environnement, Agriculture et Elevage (MINEAGRIE) : Département de Fertilisation des Sols (DFS), Institut des Sciences Agronomiques 
du Burundi, Département Irrigation, Génie Rural et Développement des Serres (DGRIDS) 
Université de Ngozi et l’Université du Burundi – Faculté d’Agronomie et de Bio-Ingénierie 
Instituts Techniques Agricoles du Burundi (ITAB) de Karuzi et Mahwa 
Centres d’Enseignement des Métiers (CEM) de Kaburantwa et Kibere 
ASBL Twitezimbere, JACARANDA, One Acre Fund TUBURA, INADES Formation Burundi, Réseau Burundi 2000, Help Chanel, OAP, ADISCO, 
UCODE AMR pour le projet pilote dolomie. 
Producteurs de dolomie (ITRACOM Fertilizer, AB-Geoscience, Stone Society, Ets Ngendakumana et EFCCO) 

Zone d’intervention 

154 collines, dans 20 communes, dans 7 provinces (Bubanza, Bujumbura, Cibitoke, Gitega, Makamba, Muyinga et Rumonge (pour les composantes 
1 et 2) 
Tout le pays pour la composante 3 - Composante Environnement favorable 
44 communes, des 14 provinces pour le projet pilote dolomie 

Principaux résultats du projet (pendant la période du projet) : 
100 000 ménages agricoles (directement touchés) augmentent la productivité et/ revenu de 25% ; améliorent leur accès aux marchés d’intrants et 
améliorent leur résilience face aux chocs 
260 000 ménages agricoles (indirectement touchés) apprennent la technologie via le transfert de connaissances puisées du matériel de formation 
fourni par le projet 
22 000 ha de terres agricoles sont sous des pratiques plus intégrées et plus durables 
14 000 ha de terres connaissent une gestion écologiquement durable et effective 
40 000 ménages burundais ont accès à la dolomie et luttent efficacement l’acidité du sol 

Contexte et justification du projet PAGRIS 

La dégradation des terres et le déclin persistant de la fertilité des sols déjà pauvres et acides qui en résulte, sont les principaux obstacles à la 
productivité agricole au Burundi. En effet, d’après, l’ENAB 2016-2017, 80% des sols burundais sont cultivés en continu sans une gestion adéquate de 
la fertilité des sols entraînant un déclin à long terme des ressources naturelles productives. Ainsi, sur les 1,2 million d'hectares utilisés pour la production 
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agricole, 75 % sont dégradés et ; le Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) et la Banque Mondiale estime que 38 % des terres 
sont fortement, ou très fortement, dégradées[1]. 
  
La forte densité de population et le taux élevé de croissance démographique exercent une énorme pression sur l'utilisation des terres. Cette pression 
est d'autant plus forte que l'agriculture reste l’occupation principale de la quasi-totalité de la population (93 %), cultivant de petites parcelles (0,5 ha / 
famille), qui déjà couvrent 50 % du territoire burundais. Le changement climatique aggrave la situation car la capacité du Burundi à faire face aux chocs 
climatiques est extrêmement faible. 
  
La réduction de la fertilité des sols entraîne une surexploitation des zones agricoles existantes et une utilisation accrue des terres marginales pour 
l'agriculture, outre la déforestation et la perte de biodiversité. L’absence d’une gestion adéquate de la fertilité des sols à l’échelle de l’exploitation 
agricole et à l’échelle du paysage favorise le maintien du cycle vicieux de la dégradation des terres avec pour corollaire la baisse de la productivité 
agricole, des revenus des agriculteurs et de la sécurité alimentaire. 
  
Conscient de cette situation, le Gouvernement du Burundi avec l’appui de ses partenaires techniques et financiers ne ménage aucun effort pour 
renverser la tendance de cette situation en mettant en place des programmes et projets pour restaurer la fertilité des sols et améliorer par conséquent 
la productivité agricole et assurer la sécurité alimentaire de la population burundaise. 
  
IFDC Burundi, un des partenaires clés du Burundi dans la gestion et restauration de la fertilité des sols a formulé et proposé pour financement à 
l’ambassade du Royaume des Pays Bas au Burundi, un Projet d’Appui pour la Gestion Responsable et Intégrée des Sols dénommé « PAGRIS ». Il 
s’agit d’un projet de 4 ans (mars 2020-mars 2023), lequel s’aligne aux programmes et plan du Gouvernement du Burundi tels que contenu dans le 
Plan National de Développement (PND) plus spécialement en ses axes stratégiques 1, 11 et 12. Ce projet s’aligne également aux Objectifs du 
Développement Durable. 
  
Avec PAGRIS, les défis complexes de l'agriculture, de la fertilité des sols, de la sécurité alimentaire et de la gestion des terres au Burundi sont abordés 
à 4 niveaux distincts à savoir : 
A l’échelle de la parcelle - Ciblant directement les parcelles individuelles de 100 000 petits agriculteurs de 212 collines dans sept provinces. Cette 
composante implique la co-création (combinant les connaissances locales et scientifiques) et la mise en œuvre de stratégies de développement à 
l’échelle de l’exploitation agricole qui permettent d’améliorer à la fois les rendements, les revenus et la fertilité des sols ; 
  
A l’échelle du bassin-versant - Ciblant 212 communautés et leurs ressources naturelles (14 000 hectares de bassin-versant). A ce niveau, PAGRIS 
vise à améliorer la gestion du paysage des bassins-versants par des actions collectives et communautaires, basées sur l'approche AAP. Le projet aide 
tous les agriculteurs d’un bassin-versant à concevoir un plan de gestion pour lutter contre l'érosion des sols, à conclure des accords de gérance des 
terres et à mettre en œuvre des pratiques intégrées susceptibles de profiter à l'ensemble de la communauté 
  
A l’échelle Environnement favorable - Ciblant des catalyseurs du secteur public et du secteur privé par le biais du renforcement des capacités, la 
recherche sur les engrais et la facilitation de l’accès à des engrais appropriés à des prix abordables. Ainsi, PAGRIS contribuera à créer un 
environnement institutionnel propice à l’amélioration de la disponibilité, de l'accès et de l'utilisation de produits et de techniques d’engrais adaptés au 
contexte des agriculteurs. Dans cet objectif, le projet comprendra le renforcement des capacités des instituts de formation agricole, l’aide à la mise au 
point et à la production de mélanges d'engrais organo-minéraux rentables et l’appui au programme national de subvention des engrais. Les parties 
prenantes locales profiteront grandement des programmes de recherche et de transfert de connaissances de Wageningen University and Research 
(WUR) ; 
  
Le projet pilote dolomie : Faisant suite à l’étude conduite par la RODEVA, le projet pilote dolomie a démarré 2 ans après les 3 autres composantes 
et, vise à promouvoir l’utilisation de la dolomie au Burundi afin de restaurer durablement la fertilité des sols, et de contribuer ainsi dans le renforcement 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages burundais. Ce volet vise à démontrer la pertinence de l’utilisation de la dolomie à travers une 
approche intégrée de restauration et gestion durable de la fertilité des sols, laquelle implique notamment l’application d’une dose de redressement de 
dolomie afin de corriger l’acidité des sols dans les zones prioritaires. 
  
L’intervention de PAGRIS, ses résultats et impacts, se résument dans la théorie de changement ci-dessous décrite.???? 
  
A partir de cette théorie de changement, il a été élaboré une matrice d’indicateurs (en annexe aux présents termes de références), assorties des cibles 
à atteindre et qui permettent de suivre régulièrement l’évolution de la mise en œuvre des activités, des résultats et impacts. 
La mise en œuvre du projet a été précédée par une étude de base qui a permis d’avoir une situation de référence et par conséquent la mise à jour des 
cibles initiale. Cette étude de base a été suivi par une évaluation à mi-parcours qui a permis d’apprécier le degré d’atteinte des résultats et impacts du 
projet après 2 ans d’intervention sur le terrain. Les résultats de cette évaluation ont permis également à l’équipe de mise en œuvre des activités sur 
terrain de revoir et d’ajuster la stratégie d’intervention pour atteindre les résultats actuellement mentionnés dans la matrice de suivi évaluation. 
  
Etant à la fin du projet, et compte tenu des engagements pris envers les parties prenantes et du bailleur en particulier, il est temps de faire une 
évaluation finale du projet pour rendre compte du degré d’atteinte des résultats et impacts du projet et de recueillir des avis des experts sur la manière 
d’intervenir dans le futur si un projet similaire serait formulé et exécuté.  C’est dans ce cadre que les présents termes de références sont élaborés 
  
Objectifs et résultats attendus de l’évaluation finale de PAGRIS 
  
Les objectifs de cette évaluation finale sont de fournir des enseignements tirés et des recommandations programmatiques valables et précises de la 
mise en œuvre du programme, en évaluant la pertinence, la cohérence, l'efficacité, l'efficience, l'impact et la durabilité du projet. L'évaluation informera 
IFDC et ses partenaires financiers sur l'opportunité et la meilleure manière de continuer à soutenir le secteur de gestion de la fertilité des sols au 
Burundi. Ainsi, l’évaluation finale du projet doit fournir un bilan concret de l’état de mise en œuvre de toutes les activités constituant les 4 composantes 
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du PAGRIS et ce, en se servant des indicateurs de résultats repris dans la matrice de suivi évaluation et en prenant en compte les niveaux de 
désagrégation prévus. 

Ainsi, les critères de l'OCDE/CAD pour l'évaluation de l'aide au développement et les lignes directrices de l'UE pour les évaluations prenant en compte 
le genre comme question transversale sont les principales lignes directrices. Les critères suivants seront utilisés pour évaluer le projet : pertinence, 
cohérence, efficacité, efficience, impact et durabilité. 

Les questions spécifiques que cette évaluation tentera de répondre sont déclinés ci-dessous : 

La pertinence (3x): 
 1Le projet PAGRIS a tenté de mettre l’accent sur la durabilité des impacts en termes de restauration et gestion durable de la fertilité des sols a travers 
une approche participative et inclusive en organisant les ménages et communautés dans l’élaboration de plans d’aménagement au niveau des parcelles 
(Integrated Plot Plan) et au niveau paysage à travers des plans communautaires d’aménagement des micro-bassins-versants. En quoi le choix de ces 
approches a-t-il permis aux ménages et communautés de s’entendre sur des systèmes de gestion des exploitations agricoles plus résilients aux 
changements climatiques d’une part et plus productifs d’autre part, et de s’investir dans la mise en œuvre des bonnes pratiques agricoles spécifiques ? 
Quelles améliorations l’évaluation pourraient-elles recommander pour la suite ? 
2En quoi le modèle opérationnel d’aménagement des bassins-versants tel que développé et piloté par le projet PAGRIS peut-il être réplicable dans 
d’autres zones prioritaires du pays ? 
3La protection des sols et la restauration de leur fertilité constitue un enjeu majeur, mais implique des investissements et des résultats sur le moyen 
et long terme. De plus, le choix d’une approche participative et inclusive implique aussi des changements progressifs et continus dans le long terme. 
D’autre part, les besoins des ménages et leur intérêt dans ces investissements impliquent des résultats à court terme. En quoi le projet a pu adresser 
cette préoccupation afin d’assurer un impact le plus durable possible ? Quelle recommandation pourriez-vous formuler pour la suite ? 

La cohérence (4x) 

4Dans quelle mesure le PAGRIS était-il cohérent avec d'autres projets financés par les Pays-Bas et dans quelle mesure était-il cohérent avec les 
politiques et pratiques gouvernementales en matière de protection et gestion de la fertilité des sols ? 
5Le projet PAGRIS s’inscrit dans la continuité de plusieurs projets de IFDC sur cette thématique, et en particulier le projet PAPAB. Comment les 
expériences de la mise en œuvre du projet PAPAB ont permis ou affecté l’efficacité de la mise en œuvre du PAGRIS ? 
6Les synergies recherchées avec d’autres projets financés par le Royaume des Pays-Bas et d’autres bailleurs de fonds ont-elles été suffisantes pour 
améliorer la productivité agricole et les revenus des ménages ? 
7Comment PAGRIS a pu gérer les différentes stratégies d’intervention (HIMO, cash for work, …) d’autres intervenants en matière de gestion de la 
fertilité des sols et en quoi cela a influencé (positivement ou négativement) les résultats du projet. 

L’efficacité (4x) 

8Le projet a-t-il permis aux ménages agricoles de gérer efficacement la fertilité de leurs sols et par conséquent d’augmenter la productivité et leurs 
revenus ? 
9Les agriculteurs sont-ils satisfaits des résultats et impacts de l’intervention du projet en matière de gestion de la fertilité des sols, d’augmentation de 
la productivité de leur sol et d’avoir un meilleur accès aux revenus ? 
10Au cas où les bénéficiaires du projet ne sont pas satisfaits, quels sont les facteurs limitants qui ont empêché les ménages agricoles de jouir 
pleinement de ces résultats et impacts du projet ? 
11Dans quelles mesures les résultats de l’évaluation à mi-parcours ont-elles été pris en compte et ont-ils permis d’améliorer la stratégie d’intervention 
du projet ? 

 Efficience 

12Les moyens mis en œuvre par le projet ont-ils influencé les résultats du projet ? 
13Quelle proportion représente la part du projet dans les investissements mis en œuvre pour atteindre les résultats observés ? Quelle est le retour sur 
investissement du projet pour les ménages cibles ? 
14Le temps qu’a duré le projet a-t-il permis d’atteindre les objectifs et résultats que le projet s’est assigné ? 
15L’approche auto promotionnelle qu’a prôné le projet est-elle efficience et conduit-elle aux résultats escomptés ? 
16Si elle ne répond pas aux résultats escomptés, comment l’améliorer pour répondre aux besoins des bénéficiaires ? 

Impact 
17Quel est l’impact que le projet a eu sur le niveau de vie des ménages cibles du projet ? 
18Le projet a-t-il permis d’augmenter le revenu autant pour les hommes que pour les femmes ? 
19Dans quelle mesure le projet a pris en compte les aspects de genre au sein des activités mises en œuvre (représentation et participation des femmes 
dans la gestion des exploitations agricoles, ainsi que dans les comités des sites) ? 
20Le projet a-t-il joué un rôle important sur la résilience et la productivité des terres agricoles ? 
Le projet a-t-il amélioré la sécurité alimentaire et nutritionnelle ? 

Durabilité 
La communauté est-elle à mesure de consolider les acquis du projet après la clôture du projet en mars 2024 ? 
Les structures communautaires de gestion mises en place ainsi que d’autres parties prenantes impliqués seront-elles à mesure d’influencer la 
communauté à la sauvegarde des acquis du projet ? 
Quels devraient être les mécanismes qui garantiraient la durabilité des interventions du PAGRIS réalisées jusqu’à présent ? 
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Compte tenu de l’état actuel de la gestion de la fertilité des sols au Burundi, comment le projet PAGRIS a-t-il gérer une stratégie de consolidation et 
de sortie efficace pour PAGRIS, adaptée au contexte du pays ? 
Comment le projet PAGRIS a-t-il collaborer avec les institutions techniques du Ministère de l’Environnement, Agriculture et Elevage (MINEAGRIE), 
ainsi que l’administration locale, et en quoi cela a-t-il pu contribuer pour la durabilité des acquis du projet ? 

La mission d’évaluation devra également : 
Vérifier le niveau d'atteinte des résultats et des impacts comme indiqué dans la matrice de suivi et d'évaluation 
En marge des questions spécifiques ci-dessus, effectuer une analyse critique de la pertinence, de la cohérence, de l’efficacité, de l’efficience, de 
l’impact et de la durabilité des activités et des approches de mise en œuvre du projet par rapport à la situation et au contexte socio-économique qui 
ont présidé à la formulation du PAGRIS, 
Evaluer l’état global de mise en œuvre des différentes activités vis-à-vis de leur planning initial et du budget alloué à chacune d’elles d’une part, 
apprécier le niveau d’exécution du projet dans sa globalité par rapport au volume du financement et dégager les conclusions et enseignements 
pertinents d’autre part ; 
Evaluer l’état de mise en œuvre des activités transversales sur les résultats du projet. Ici il s’agit de la prise en compte du genre, à la valorisation des 
outils de suivi évaluation, aux incidences du plaidoyer et de la communication au niveau du projet ; 
Evaluer l’état de collaboration et des synergies entre le PAGRIS et les autres acteurs œuvrant dans le domaine de la sécurité alimentaire et dans les 
autres domaines du développement du monde rural en général en privilégiant ceux qui partagent la même zone d’action avec le PAGRIS ; 
Sur base des leçons tirées de cette mise en œuvre, proposer des orientations stratégiques pouvant inspirer les acteurs concernés dans le secteur de 
sécurité alimentaire et nutrition plus spécialement ceux du volet gestion de la fertilité du sol à formuler et financer dans le futur des projets ayant plus 
d’impacts sur les ménages agricoles. 
En prévision de la mise en œuvre d’un nouveau projet PAGRIS pour la période de 2024-2030, formuler des recommandations concrètes visant 
améliorer l’impact de ses actions de manière à consolider les acquis, assurer une mise à échelle des effets du projet, et enfin garantir un meilleur 
impact global. 

Pour ce faire, l’évaluation devra se reposer majoritairement sur l’ensemble des rapports et documentations du projet ; à savoir le document du projet, 
le rapport de l’étude de base, les rapports annuels, le rapport de l’évaluation à mi-parcours du projet, différents documents qui seront produits dans le 
cadre de collaboration avec différentes institutions de recherche et études, ainsi que tout autre document utile dans cette évaluation. 

Méthodologie de travail et durée de l’évaluation 

La collecte et l'analyse des données utilisera une méthodologie mixte ; qualitative et quantitative pour faire une triangulation d’informations afin de 
fournir une compréhension plus extensive des interventions, résultats et impact du projet. Les résultats de l'évaluation seront utilisés pour formuler des 
recommandations pour des améliorations futures dans la conception et la mise en œuvre d'éventuels nouveaux projets de gestion de la fertilité des 
sols, et pour contribuer à l'objectif global d'améliorer le développement du secteur agricole au Burundi. 

Sans être exhaustif, les étapes suivantes seront suivies pour l’évaluation finale du projet PAGRIS : 

Revue documentaire et préparation des échanges (le document de formulation du projet, le rapport de l’étude de base, les rapports annuels d’activité 
du projet, les rapports thématiques sur la gestion de la fertilité des sols tels que le rapport sur la cartographie de l’acidité et de la fertilité des sols par 
zone agroécologique, rapport de l’étude de faisabilité sur le renforcement de la filière dolomie, rapports d’étape sur l’étude de l’identification et la 
valorisation des déchets biodégradable, les contrats de partenariat, etc…..) 
Organisation des séances de travail avec les parties prenantes du projet (coordination du projet à l’IFDC, l’Ambassade de Royaume des Pays-Bas, 
partenaires d’exécution sur terrain, les institutions d’enseignement et de de recherche partenaires entre autres l’Université du Burundi et l’université 
de Ngozi, les institutions publiques comme ISABU, Direction de la Fertilisation. 
Enquête sur terrain auprès d’un échantillon représentatif des ménages bénéficiaires du projet, 
Traitements des données et rédaction du rapport ; 
Présentation du rapport provisoire ; 
Analyse et intégration des commentaires reçus sur le rapport provisoire dans le rapport définitif. 

L'évaluation devrait avoir lieu de mars à mai 2024, y compris la préparation, la conception de l'évaluation, l'évaluation sur le terrain, la rédaction du 
rapport et la présentation des conclusions, des enseignements tirés et des recommandations. 

Ci-dessous le calendrier provisoire : 

Nov. 2023 :   Elaboration et soumission des termes de références approbation des termes de référence 
Déc. 2023 :   Publication et analyse des dossiers pour le recrutement de la mission d’évaluation 
Janv. 2024 :   Analyse des offres et Signature du contrat 
Fév. 2024 :   Etude documentaire et élaboration des documents de l'évaluation à mi-parcours 
Fév. 2024 :   Recrutement et formation de l’équipe d’enquête sur terrain 
Mars 2024 :   Collecte des données sur terrain (enquêtes, entretiens avec différentes parties prenantes) 
Avril 2024 :   Analyse des données et rédaction du rapport 
Avril 2024 :   Présentation du Rapport provisoire 
Avril 2024 :   Intégration des recommandations et soumission du rapport final 
Mai 2024 :  Soumission du rapport au Bailleur 
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 Livrables 

La Mission en charge de l’évaluation finale du PAGRIS devra produire les documents suivants : 
Un document de méthodologie comprenant les éléments suivants : une approche méthodologique détaillée et justifiée, y compris, les questions clés 
de la recherche. La méthodologie devra combiner les outils et les sources d'information pour permettre la triangulation de l'information et d'assurer 
l'impartialité, le chronogramme des activités prévues dans le cadre de cette évaluation ; 
Un rapport provisoire de l’évaluation finale, suivi de sa version finale (acceptée par les deux parties EKN & IFDC), comprenant entre autres éléments : 
(i) un résumé exécutif mettant en avant les éléments clés et jugés prioritaires de l’évaluation finale du projet PAGRIS, (ii) une présentation claire et
spécifique de l’état des lieux du projet (inclus une documentation des études de cas faites, une analyse critique de la stratégie de mise en œuvre du
projet par composante proposant le cas échéant des changements qui pourront être potentiellement adoptées par le projet  pour la suite, les
opportunités/entraves dans la mise en œuvre du projet, une analyse critique de la matrice de suivi évaluation renseigné ainsi que la matrice des
indicateurs renseigné dans l’annexe), (iii) une conclusion mettant en avant les forces et faiblesses du projet, mais aussi en formulant des
recommandations et orientations spécifiques et réalistes au projet PAGRIS et différents acteurs concernés.
Base de données issues de l’étude

Présentation, dépôt et évaluation des offres 

Les offres doivent inclure les éléments suivants : 
Proposition technique (PDF), qui doit inclure : 
Compréhension des termes de référence de l'évaluation ; 
Méthodologie détaillée de l’étude 
Un calendrier détaillé ; 
CV de tous les membres de l'équipe d'évaluation, y compris trois références avec coordonnées. 
Proposition financière détaillée (PDF) 
Inclus le détail de répartition des consultants et de l’affectation de leur temps de travail par activité 
Inclus l’ensemble des frais relatifs à la mission (transport, logement, prise en charge des consultants, enquêtes sur terrain, …) 
Les couts doivent préciser et inclure les taxes éventuelles 

Procédure de demande 

Les entreprises ou individus qualifiés sont invités à soumettre le CV du chef d'équipe via IFDC Career et les documents requis ci-dessus par courrier 
électronique à ; ifdcburundi@ifdc.org et cc pmutinda@ifdc.org;mbeun@ifdc.org;bdeogratias@ifdc.org pour contacter l'IFDC au plus tard le 15 janvier 
2023. Pour toute question ou clarification, n'hésitez pas à contacter Micael Beun( mbeun@ifdc.org) 
Une commission sera désignée par le Chef de projet PAGRIS afin de procéder à l’ouverture et l’analyse des offres.  Les critères suivants guideront la 
sélection de offres reçues : 
Compréhension de la mission et Méthodologie détaillée de l’étude : 30% 
L’analyse des CVs/ profils des experts et de l’équipe : 20 % 
Calendrier de travail :10% 
L’offre financière : 40 % 

Annexe1 : Liste des indicateurs du projet 

Résultats à plus de 5 ans (Impact) 

IOV 2 : Nombre d’exploitations familiales ayant doublé leur productivité et/ou leurs revenus 
IOV 2.1 : Nombre d’exploitations familiales ayant une productivité et/ou des revenus accrus 
IOV 2.2 : Nombre d’exploitations familiales ayant un meilleur accès aux marchés d’intrants et de produits agricoles 
IOV 2.3 : Nombre d’exploitations familiales dont l’entreprise est devenue plus résiliente 
IOV 3 : Nombre d’hectares de terres agricoles convertis à une utilisation plus durable 

Résultats du projet (Outcome) 

IOV 2.1 : Nombre d’exploitations familiales directement touchées 
IOV 2.2 : Nombre d’exploitations familiales indirectement touchées (meilleurs rendements agricoles) 

IOV 3.1 : Nombre d’hectares de terres agricoles sous des pratiques plus intégrées et plus durables 
IOV 3.2 : Nombre d’hectares de terres agricoles intégrés dans le cadre d’une gestion améliorée du bassin versant/paysage 
IOV 3.3 : Nombre d'hectares de terres agricoles devenus agroécologiquement plus résilients face aux chocs 

Résultats directs du projet (Output) 

IOV 3.1 : Nombre d’hectares de terres agricoles directement touchés 

IOV 4.1 : Nombre d’agriculteurs ayant adopté des résultats de recherche/ connaissances/ nouvelles techniques 
IOV 4.1.1. : Nombre d’innovations liées à SAN 
IOV 4.1.2  :Nombre de bénéficiaires potentiels des nouvelles recherches sur SAN 
IOV 4.2.1. : Nombre de diplômés dans des domaines pertinents de SAN 
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IOV 4.2.2 : Nombre de formateurs formés en SAN 
IOV 4.3.1 : Nombre de centres de connaissance axés à SAN directement soutenus 
IOV 4.3.2 : Nombre de programmes de formation diplômantes, et non-diplômantes et de cours accélérés axés à SAN soutenus 
IOV 5.1.1 : Nombre de micro-entrepreneurs, PME appuyés dans les secteurs et/ou chaines de valeurs agricoles 
IOV 5.3.1. : Nombre d’entreprises engagées dans des activités SAN  
IOV 8.8.1 : Nombre de femmes touchées par les interventions SAN 

Required Experience 
Expertise requise pour l’évaluation finale du PAGRIS 

Est éligible à postuler toute maison de consultance établie au Burundi ou non. L’équipe d’évaluation finale sera constituée de : 

Un consultant international, chef de file ayant la formation et les qualifications suivantes : 
Formation universitaire doctorale au minimum dans le domaine des sciences agronomiques avec une spécialisation en gérance et fertilité des sols ; 
Au moins 10 ans d’expérience dans l’exécution et la conduite des études des projets de développement agricole intégrant des aspects GIFS, lutte 
contre l’érosion, fertilité de sol. Avoir des connaissances de l’approche PIP fera un atout ; 
Expérience dans la conception et suivi évaluation des projets 
Connaissances des approches auto promotionnelles ; 
Connaissance avérée du conteste institutionnel et de la mise en œuvre des politiques agricoles au Burundi ; 
Expérience d’au moins 10 ans en matière de l’évaluation qualitative et quantitative des projets ; 
Bonne connaissance des aspects genres 
Expérience de travail avec les autres organisations non gouvernementales et avec les privés ; 
Esprit analytique et critique très poussé ; 
Parfaite connaissance de la langue française. 

Un Agronome ayant la formation et les qualifications suivantes : 
Niveau master au minimum en Agriculture spécialisation en agribusiness ; 
Au moins 5 ans d’expérience dans le contexte de projets de développement rural ; 
Connaissance avérée du conteste institutionnel et de la mise en œuvre des politiques agricoles au Burundi ; 
Connaissances des approches auto promotionnelles 
Connaissances des enjeux de dégradation des sols et de gestion de la fertilité des sols au Burundi 
Au moins 5 ans d'expérience professionnelle de terrain dans le domaine des études Suivi Evaluation des projets de développement (études de 
références, à mi-parcours et finales) ; 
Très bonne connaissance de la langue française parlée et écrite et du Kirundi ; 
Remarquables capacités de rédaction ; 
Capacité de travailler en équipe, en facilitant le dialogue entre acteurs impliqués. 

Un statisticien de niveau maîtrise au minimum et d’une expérience d’au moins 5 ans dans la conception, exécution études nécessitant les techniques 
d’échantillonnage et d’une expérience d’au moins 5 travaux dans le domaine d’évaluation des projets agricoles. 

Toutefois, le candidat peut s’adjoindre d’une autre expertise jugée pertinente compte tenu des résultats attendus de cette évaluation finale du PAGRIS


